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AVANT-PROPOS 

Les femmes sont au cœur du développement et de la prospérité de toute société. En tant 

que mères, aidantes, professionnelles, entrepreneuses et responsables associatives, elles 

contribuent de manière significative au renforcement des familles, à la promotion de la 

croissance économique et au développement de la cohésion sociale. Avec une population 

estimée à 1,05 milliard d’habitants en 2025, les femmes représentent près de la moitié de 

la population des pays de l’OCI et constituent environ 26 % de l’ensemble des femmes dans 

le monde. Leurs contributions et leur bien-être ont donc des implications profondes pour 

le développement social et économique de la région de l’OCI. 

L’islam défend depuis longtemps les principes de dignité humaine, de justice et de 

responsabilité mutuelle, reconnaissant le rôle important des femmes dans le progrès des 

familles et des communautés. Guidé par ces valeurs, j’ai le plaisir de vous présenter “le 

Rapport de l’OCI sur les femmes et le développement 2026 : Voies vers l'autonomisation 

socio-économique et politique”. Sur la base de données détaillées provenant de sources 

internationalement reconnues, ce rapport propose une évaluation fondée sur des 

données factuelles des principales tendances, des avancées réalisées et des défis qui 

subsistent concernant la situation des femmes dans l’ensemble des pays de l’OCI. 

Les conclusions font état de progrès encourageants dans plusieurs domaines du 

développement. L’espérance de vie des femmes dans les pays de l’OCI est passée de 63,9 

ans en 2000 à 71,2 ans en 2025, tandis que la mortalité des femmes adultes a 

considérablement diminué au cours de la même période. Dans le domaine de l’éducation, 

le taux d’alphabétisation des jeunes femmes a atteint 81,9 %, et les femmes représentent 

désormais 39,2 % de l’ensemble des chercheurs dans les pays de l’OCI, un chiffre supérieur 

à la moyenne mondiale. L’inclusion économique s’est également considérablement 

améliorée, le taux de détention d’un compte bancaire par les femmes passant de 47 % en 

2011 à 77 % en 2024, ce qui reflète des progrès significatifs en matière d’inclusion financière 

et d’accès aux opportunités économiques. 

Ces progrès reflètent l’impact d’investissements soutenus dans l’éducation, la santé, la 

protection sociale et l’autonomisation économique, soutenus par des réformes nationales 

et des initiatives de coopération régionale. Ils témoignent également du rôle croissant des 

femmes en tant que contributrices actives à la croissance économique, à l’innovation et 

au progrès social au sein des sociétés de l’OCI. 

Dans le même temps, le rapport met en évidence les domaines dans lesquels des progrès 

supplémentaires restent nécessaires. Si la participation des femmes à la vie économique 

s’est accrue, leur taux d’activité s’élève à 41,3 %, contre 76,3 % pour les hommes. De même, 

les femmes n’occupent que 26,4 % des postes de direction dans les pays de l’OCI, ce qui 

souligne l’importance de poursuivre les efforts visant à élargir les opportunités en matière 

de leadership, d’entrepreneuriat et d’emploi de qualité. Le rapport attire également 
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l’attention sur les défis persistants dans des domaines tels que la santé maternelle, 

l’inclusion numérique, les responsabilités de soins non rémunérées et la protection contre 

la violence. 

Investir dans l’autonomisation des femmes n’est pas seulement une question d’équité et 

de justice sociale ; c’est également un impératif stratégique pour le développement 

durable. Démocratiser l'accès des femmes à l'éducation, au financement, à l'emploi 

productif et aux processus décisionnels renforce les familles, améliore la productivité, 

favorise l'innovation et contribue à l'émergence de sociétés plus résilientes et plus 

prospères. 

Au-delà de la présentation de données et d’analyses, le présent rapport constitue une 

ressource destinée aux décideurs politiques, aux chercheurs, aux acteurs du 

développement et aux autres parties prenantes qui cherchent à faire progresser le 

développement des femmes dans l’ensemble de la région de l’OCI. En identifiant à la fois 

les avancées réalisées et les priorités qui restent à traiter, il vise à soutenir la mise en œuvre 

du Plan d’action de l’OCI pour la promotion des femmes (OPAAW) et à renforcer la 

coopération intra-OCI en vue de promouvoir l’autonomisation des femmes, d’élargir leurs 

opportunités et de favoriser le développement durable. 

Dans ce contexte, le renforcement de la coopération au sein de l’OCI et la mise à profit 

des programmes et initiatives proposés par les institutions compétentes de l’OCI, en 

particulier le SESRIC, peuvent jouer un rôle essentiel dans la promotion de 

l’autonomisation des femmes dans l’ensemble des pays membres de l’OCI. Ces initiatives 

offrent de précieuses occasions de partager des connaissances, des expériences et des 

bonnes pratiques, tout en favorisant le renforcement des capacités et le dialogue 

politique afin de relever les défis tant persistants qu’émergents. 

Nous espérons que ce rapport contribuera à l’élaboration de politiques éclairées, à une 

coopération renforcée et à un engagement renouvelé en faveur de la réalisation des 

aspirations communes des pays de l’OCI en matière de développement. À terme, il 

envisage un avenir dans lequel les femmes de toute la région de l’OCI seront autonomisées 

pour participer pleinement à la vie économique, sociale et politique, contribuant ainsi 

encore plus efficacement à la prospérité, à la stabilité et au bien-être de leurs sociétés. 

 

Zehra Zümrüt SELÇUK 

Directrice générale 

SESRIC 
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
Les femmes contribuent de manière déterminante au développement et jouent un rôle 

essentiel dans le progrès social, économique et culturel des sociétés. Lorsque les femmes 

sont autonomisées, elles peuvent contribuer à l’économie, fonder des familles en bonne 

santé et promouvoir la paix et la stabilité. Plus important encore, elles peuvent exercer 

librement leurs droits.  

Les défis auxquels sont confrontées les femmes dans les pays de l’OCI sont 

multidimensionnels. Dans ce contexte, le rapport dresse un aperçu de la condition des 

femmes dans la région de l’OCI en se concentrant sur six dimensions, à savoir les femmes 

dans les structures démographiques et familiales, la santé et le bien-être, l’éducation, 

l’autonomisation économique, l’autonomisation politique et la prise de décision, les 

migrations et la violence. Il se termine par une série de recommandations visant à 

améliorer leur condition dans la région de l’OCI. 

Les femmes dans les structures démographiques et familiales 

Les tendances démographiques et familiales concernant les femmes dans les pays de l’OCI 

montrent que celles-ci jouent un rôle central dans les changements démographiques en 

cours et dans le fonctionnement des structures familiales. En 2025, les femmes des pays 

de l’OCI seront environ 1,05 milliard, soit 49,4 % de la population de l’OCI et environ 26 % 

de la population mondiale des femmes. Cette population a plus que doublé depuis 1990, 

où elle s’élevait à 523 millions, et devrait atteindre environ 1,14 milliard d’ici 2030 et près 

de 1,32 milliard d’ici 2040. Parallèlement, les modèles de formation des familles évoluent 

progressivement. Le taux brut de nuptialité médian dans les pays de l’OCI a baissé, passant 

de 6,75 en 2020 à 5,89 en 2024, tandis que la part des femmes âgées de 15 à 49 ans qui 

sont mariées est tombée à 65,6 % en 2025, bien qu’elle reste supérieure à la moyenne 

mondiale de 62,7 %. Dans l’ensemble des pays de l’OCI, l’âge moyen au premier mariage 

pour les femmes est passé de 21,7 ans en 2000 à 22,1 ans en 2020, et l’âge moyen à la 

première naissance a augmenté dans de nombreux pays membres. 

Ces changements restent toutefois inégaux d’un pays de l’OCI à l’autre et continuent de 

coexister avec des vulnérabilités persistantes. En 2023, 26,5 % des femmes âgées de 20 à 

24 ans dans les pays de l’OCI s’étaient mariées avant l’âge de 18 ans, ce qui montre que le 

mariage précoce continue de toucher une part importante des jeunes femmes. Les taux 

de divorce sont restés relativement stables entre 2020 et 2024, mais la dissolution du 

mariage continue d’entraîner d’importantes conséquences sociales et économiques pour 

les femmes. Dans l’ensemble des pays de l’OCI, la proportion de mères célibataires ayant 

des enfants varie de 14,2 % en Mauritanie à 0,8 % en Afghanistan, tandis que la proportion 

de ménages dirigés par une femme varie de 44,3 % aux Maldives à 8,2 % au Mali. Dans 

l’ensemble, ces tendances montrent que les changements dans la vie démographique et 

familiale des femmes façonnent non seulement les structures familiales, mais aussi les 

conditions sociales et économiques plus larges dans l’ensemble des pays de l’OCI. 
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Santé et bien-être des femmes 

Depuis 2000, les pays de l'OCI ont réalisé des progrès significatifs dans le domaine de la 

santé et du bien-être. En 2025, l'espérance de vie des femmes à la naissance dans les pays 

de l'OCI a atteint 71,2 ans, contre 63,9 ans en 2000, tandis que la mortalité des femmes 

adultes est passée de 205,0 à 143,7 pour 1 000 au cours de la même période. Dans le même 

temps, les tendances en matière de fécondité ont connu une transformation substantielle, 

le taux de fécondité total passant de 4,9 enfants par femme en 1990 à 3,1 en 2025. 

Pourtant, les pays de l’OCI restent au-dessus de la moyenne mondiale tant en matière de 

fécondité totale que de fécondité chez les adolescentes, cette dernière s’établissant à 

56,7 naissances pour 1 000 filles âgées de 15 à 19 ans en 2025.  

Ces tendances montrent que les conditions de santé des femmes s’améliorent, mais aussi 

que les femmes des pays de l’OCI continuent de faire face à un fardeau plus lourd de 

risques évitables tout au long de leur vie. Les lacunes les plus urgentes sont visibles dans 

les domaines de la santé maternelle et reproductive. En 2023, les pays de l’OCI ont 

enregistré 152 867 décès maternels, soit 58,8 % du total mondial, tandis que le taux de 

mortalité maternelle est resté élevé, à 299 décès pour 100 000 naissances vivantes. Dans 

les pays de l’OCI, les femmes ont également un accès plus limité aux services essentiels : 

la couverture des soins prénatals comprenant au moins quatre consultations s’élevait à 

60,8 %, contre 65,4 % à l’échelle mondiale, et la proportion moyenne d’accouchements 

assistés par du personnel de santé qualifié était de 75,5 %, un chiffre bien inférieur à celui 

observé dans les économies avancées. En outre, les besoins non satisfaits en matière de 

planification familiale ont atteint 15,6 % dans les pays de l’OCI, contre 10,7 % à l’échelle 

mondiale. Dans l’ensemble, la santé des femmes dans les pays de l’OCI est déterminée par 

les soins médicaux ainsi que par des inégalités plus générales en matière d’accès, 

d’autonomie, de qualité des services et de capacité du système de santé. 

Éducation et développement des femmes 

L'éducation des femmes dans les pays de l'OCI s'est améliorée dans plusieurs domaines 

importants, en particulier chez les jeunes générations. Les résultats en matière 

d'alphabétisation reflètent clairement ces progrès. Le taux d’alphabétisation des adultes 

s’élève à 72,1 % pour les femmes et à 83,5 % pour les hommes, tandis que celui des jeunes 

atteint 81,9 % pour les jeunes femmes et 85,9 % pour les jeunes hommes. Dans le même 

temps, l’ampleur du défi reste considérable. Environ 288 millions de personnes dans les 

pays de l’OCI sont encore analphabètes, dont 183 millions de femmes. 

On observe également des signes encourageants en matière d’accès à des formes 

d’apprentissage plus élevées et plus avancées. En 2024, la durée moyenne de scolarité des 

femmes dans les pays de l’OCI a atteint 6,8 ans, et certains pays membres ont enregistré 

des niveaux supérieurs à 12 ans. Les femmes représentent également 39,2 % de l’ensemble 

des chercheurs dans les pays de l’OCI, une part qui se situe au-dessus de la moyenne 

mondiale.  



Résumé analytique 

 

SESRIC | RAPPORT  DE L’OCI SUR LES FEMMES ET LE DÉVELOPPEMENT 2026 3 

Néanmoins, des défis importants persistent pour assurer la continuité de l’éducation et 

étendre l’inclusion numérique. En 2023, 42,3 % des filles et 37,6 % des garçons des pays de 

l’OCI n’étaient pas scolarisés au niveau du deuxième cycle du secondaire. L'accès au 

numérique reste également limité, puisque 51,7 % des femmes et 60,9 % des hommes dans 

les pays de l'OCI utilisaient Internet. Dans l'ensemble, les pays de l'OCI ont réalisé des 

progrès significatifs en matière d'éducation des femmes, mais la poursuite de ces 

avancées dépendra d'une plus grande continuité dans la scolarité, d'un accès plus large 

au numérique et d'une participation plus large dans les domaines de pointe. 

Autonomisation économique 

L'autonomisation économique dans les pays de l'OCI a progressé de manière constante 

au cours des trois dernières décennies, soutenue par des avancées en matière de 

développement humain, d'inclusion financière, de participation au marché du travail et 

d'entrepreneuriat. Ces progrès se reflètent dans l’indice de développement selon le 

genre, qui est passé de 0,818 en 1993 à 0,898 en 2023. Au cours de la même période, 

l’indice d’inégalité entre les sexes a considérablement baissé, passant de 0,619 à 0,436, ce 

qui témoigne d’une réduction progressive des disparités de longue date et d’un accès plus 

large aux opportunités économiques et sociales. 

L’inclusion financière s’est considérablement développée dans l’ensemble de la région de 

l’OCI. Entre 2011 et 2024, le taux de détention d’un compte bancaire chez les adultes est 

passé de 47 % à 77 % pour les femmes et de 55 % à 81 % pour les hommes. L’écart en matière 

d’accès aux services financiers formels s’est considérablement réduit, tandis que la 

croissance rapide de l’argent mobile ouvre de nouvelles voies de participation, en 

particulier dans les communautés mal desservies. En 2024, 13 % des femmes et 19 % des 

hommes dans les pays de l'OCI disposaient d'un compte de paiement mobile, ce qui 

souligne le rôle transformateur de la finance numérique. 

Les indicateurs du marché du travail font également état de progrès notables, même si 

des écarts importants subsistent. En 2025, le taux d'activité s'élevait à 41,3 % pour les 

femmes, contre 76,3 % pour les hommes. Les taux d’emploi ont suivi une tendance 

similaire, s’établissant respectivement à 39,0 % et 72,6 %. Malgré ces différences, les taux 

de chômage chez les adultes dans les pays de l’OCI étaient relativement modérés, à 5,7 % 

pour les femmes et 4,8 % pour les hommes. Chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans, le chômage 

dans les pays de l’OCI était inférieur à la moyenne mondiale, ce qui reflète la capacité de 

la région à générer des opportunités d’emploi pour les jeunes générations. 

La qualité et la nature de l’emploi continuent toutefois de poser des défis importants. Une 

part significative des femmes actives reste concentrée dans le travail indépendant et le 

travail familial rémunéré, souvent associés à une moindre sécurité des revenus et à une 

protection sociale limitée. Dans l’ensemble des pays de l’OCI, 43,9 % des femmes actives 

sont des travailleuses indépendantes, tandis que 18,3 % travaillent en tant qu’aides 

familiales rémunérées. Ces chiffres soulignent la nécessité d’élargir l’accès à un emploi 

formel, productif et sûr. 
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L’entrepreneuriat s’est imposé comme un vecteur de plus en plus important de 

participation économique. Plusieurs pays de l’OCI affichent de solides performances en 

matière de création d’entreprise, les femmes représentant plus de 40 % des chefs 

d’entreprise au Mozambique et plus d’un tiers en Ouganda et au Nigeria. Dans le même 

temps, l’environnement réglementaire reste inégal. Alors que certains pays de l’OCI ont 

obtenu des scores de niveau mondial dans l’indice "Femmes, entreprises et législation" 

(Women, Business and the Law Index), d’autres continuent de se heurter à d’importants 

obstacles juridiques et institutionnels qui entravent la création d’entreprises, la propriété 

d’actifs et l’accès au financement. 

Les responsabilités domestiques et de soins non rémunérées constituent toujours un 

obstacle structurel majeur. Dans de nombreux pays de l’OCI, les femmes consacrent une 

part importante de leur journée à des activités domestiques et de soins non rémunérées, 

qui dépassent un cinquième d’une journée de 24 heures dans plusieurs économies. Cela 

limite le temps disponible pour le travail rémunéré, le développement des compétences 

et les activités entrepreneuriales, et reste un facteur déterminant dans l’évolution du 

marché du travail. 

Dans l’ensemble, la région de l’OCI a réalisé des progrès significatifs en matière 

d’élargissement des opportunités économiques et de renforcement de la participation. 

Pour maintenir cette dynamique, il faudra poursuivre les efforts visant à améliorer l’accès 

au marché du travail, à promouvoir des emplois de qualité, à développer les services 

financiers, à réduire les obstacles juridiques et à remédier à la répartition inégale de la 

charge du travail de soins non rémunéré. Ces mesures seront essentielles pour libérer le 

plein potentiel productif de la population et accélérer le développement économique 

dans l’ensemble de la région de l’OCI. 

Autonomisation politique et prise de décision 

La représentation des femmes aux postes de direction s’est améliorée, mais des disparités 

importantes persistent tant dans le secteur public que dans le secteur privé. Les données 

indiquent que, bien que des progrès aient été réalisés, le pouvoir décisionnel reste 

concentré de manière disproportionnée entre les mains des hommes dans de nombreux 

pays de l’OCI. 

Sur le marché du travail, les postes de direction continuent d’être dominés par les 

hommes. Dans l’ensemble des pays de l’OCI, les femmes ne représentent que 26,4 % des 

cadres, contre 73,6 % pour les hommes. Bien que cela représente un progrès significatif 

par rapport aux décennies précédentes, ce chiffre reste bien inférieur à la moyenne 

mondiale, où les femmes occupent 30,5% des postes de direction et les hommes 69,5%. Cet 

écart reflète la persistance d’obstacles à l’avancement professionnel, aux opportunités de 

leadership et à la représentation aux postes de décision de haut niveau. 

La représentation politique présente des résultats tout aussi mitigés. Si plusieurs pays de 

l’OCI ont enregistré des progrès notables en matière de représentation parlementaire, les 

femmes restent largement sous-représentées dans de nombreuses assemblées 
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législatives nationales. Dans certains pays membres, la proportion de femmes occupant 

des sièges au Parlement reste inférieure à 10 %, et dans quelques cas, celles-ci ne sont pas 

du tout représentées. À l’autre extrémité du spectre, plusieurs pays de l’OCI ont atteint 

ou dépassé les 40 % de représentation, démontrant que des progrès substantiels sont 

possibles lorsqu’ils s’appuient sur des cadres institutionnels solides et un engagement 

politique, comme aux Émirats arabes unis, au Sénégal et en Ouzbékistan. Néanmoins, la 

moyenne régionale globale reste inférieure à la référence mondiale, soulignant la 

nécessité d’efforts soutenus pour élargir la participation politique. 

Au-delà des institutions formelles, l’autonomie dans la prise de décision personnelle 

présente un tableau plus complexe. Les données sur la santé reproductive, l’utilisation de 

contraceptifs et la capacité à refuser des relations sexuelles révèlent des différences 

frappantes entre les pays de l’OCI. Dans certains pays, une grande majorité de femmes 

mariées déclarent prendre de manière indépendante les décisions concernant leur propre 

santé et leurs choix en matière de reproduction. Dans d’autres, ces décisions restent 

fortement influencées ou contrôlées par les conjoints ou les membres de la famille. De 

telles disparités mettent en évidence la relation étroite entre les droits juridiques, le niveau 

d’éducation, la situation économique et les normes sociales. 

La prise de décision au sein des ménages repose sur des principes similaires. Dans 

plusieurs pays de l'OCI, les femmes participent activement aux décisions concernant leurs 

propres soins de santé, les achats importants du ménage et les visites rendues à la famille 

et aux proches. La prise de décision conjointe entre les époux est souvent la norme 

lorsque l'autonomie des femmes est relativement forte. Cependant, dans d'autres pays, 

les maris continuent d'exercer une autorité prépondérante sur ces questions, en 

particulier en ce qui concerne les décisions financières et la mobilité. La mesure dans 

laquelle les femmes peuvent agir de manière indépendante ou négocier des décisions au 

sein du foyer varie considérablement d’un pays à l’autre de la région de l’OCI. 

Dans l’ensemble, ces résultats indiquent une expansion progressive mais incomplète de 

l’autorité des femmes tant dans la vie publique que privée. Les progrès réalisés en matière 

de représentation à des postes de direction et de participation parlementaire ne se sont 

pas toujours traduits par une influence égale sur les décisions personnelles et familiales. 

La promotion de l’autonomisation politique dans les pays de l’OCI nécessite donc une 

approche globale qui s’attaque aux obstacles institutionnels, renforce les protections 

juridiques et encourage une plus grande participation dans toutes les sphères de la prise 

de décision. De tels progrès sont essentiels non seulement pour une gouvernance 

équitable, mais aussi pour un développement social et économique plus large. 

Paix et Sécurité  

En 2024, les migrations et les déplacements de population dans les pays de l’OCI ont 

continué de refléter l’empreinte profonde des conflits, de la fragilité et d’une instabilité 

prolongée. Les mouvements forcés sont restés fortement concentrés dans un petit 

nombre de pays touchés par des crises. À eux seuls, la Syrie et l’Afghanistan comptaient 
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près de 11,7 millions de réfugiés à l’échelle mondiale, tandis que le Soudan, en proie à une 

escalade du conflit armé, a généré plus de 2 millions de réfugiés en une seule année. Des 

déplacements à grande échelle ont également persisté en Somalie, au Nigeria, au Mali et 

en Irak. Ces chiffres soulignent que les migrations forcées au sein de l’OCI restent 

principalement motivées par la guerre, la fragilité des États et l’érosion de la sécurité 

publique. 

Les tendances en matière de demandes d’asile reflètent une situation similaire. Le Soudan 

a enregistré plus de 682 000 demandeurs d’asile en 2024, suivi de l’Afghanistan, de la 

Somalie et de la Syrie. Dans de nombreux cas, les demandes d’asile constituent la première 

étape d’un parcours plus long et plus incertain, souvent entrepris dans des conditions 

économiques et personnelles extrêmement difficiles. Pourtant, la couverture des 

données reste inégale entre les pays membres, en particulier en ce qui concerne les 

personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, les rapatriés et les flux migratoires 

irréguliers. En conséquence, l’ampleur réelle des déplacements est probablement 

supérieure à ce qui est actuellement documenté. 

Les déplacements sont également profondément influencés par les réalités 

démographiques. Parmi les populations déplacées de force, les enfants de moins de 18 

ans représentaient 40 % du total, ce qui met en évidence le lourd fardeau supporté par les 

jeunes générations. Les adultes âgés de 18 à 59 ans représentaient un peu plus de la moitié 

de l’ensemble des personnes déplacées, tandis que les personnes âgées en constituaient 

moins d’un dixième. Une structure d’âge similaire prévalait parmi les réfugiés palestiniens 

relevant du mandat de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 

réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, où près d’un tiers étaient des enfants. Ces 

chiffres nous rappellent que le déplacement n’est pas simplement une question de 

chiffres ; il s’agit du déracinement de familles, de communautés et d’avenirs. 

La violence domestique reste une préoccupation majeure dans de nombreux pays de 

l’OCI. Dans plusieurs pays membres, une proportion importante de femmes continue de 

considérer que les violences conjugales sont justifiables dans certaines circonstances. Ce 

taux d’acceptation varie de moins de 10 % en Albanie à près de 80 % au Mali. Des taux 

particulièrement élevés ont également été observés en Guinée, au Tadjikistan, en Gambie, 

en Ouganda et en Sierra Leone. De telles attitudes reflètent des normes sociales 

profondément ancrées qui perpétuent les inégalités et banalisent les violences. 

La prévalence de la violence conjugale illustre encore davantage l'ampleur du problème. 

Des données récentes montrent qu’en Afghanistan et en Sierra Leone, plus d’un tiers des 

femmes ayant déjà eu un marie ont subi des violences physiques, sexuelles ou 

psychologiques au cours de l’année précédente. En revanche, des taux plus faibles ont été 

signalés en Albanie, en Indonésie, au Turkménistan et au Kazakhstan. Le développement 

économique ne suffit pas à lui seul à expliquer pleinement ces différences ; les institutions 

sociales, les protections juridiques et les capacités de mise en application jouent un rôle 

tout aussi important. 
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Les violences sexuelles à un jeune âge restent une autre réalité préoccupante Bien que la 

prévalence varie considérablement d’un pays à l’autre, le fardeau est particulièrement 

lourd au Gabon, en Ouganda, au Cameroun et au Mali, où une part notable de femmes ont 

déclaré avoir subi des violences sexuelles avant l’âge de 21 ans.  

Les données disponibles restent limitées, et les chiffres sont probablement affectés par 

une sous-déclaration, en particulier dans les sociétés où la stigmatisation et la peur 

dissuadent les victimes de se manifester. Par conséquent, les estimations existantes 

doivent être considérées comme prudentes. 

La proportion de femmes actuellement mariées n’ayant jamais subi de violences 

physiques ou sexuelles de la part de leur conjoint révèle également des disparités 

frappantes. Alors que ce chiffre dépasse 90 % aux Comores et aux Maldives, il tombe en 

dessous de 50 % en Sierra Leone et en Afghanistan. De telles différences mettent en 

évidence les progrès inégaux réalisés au sein de l’OCI en matière de protection des 

femmes contre les abus au sein du mariage. 

Dans l’ensemble, les données disponibles mènent à une conclusion évidente et 

préoccupante. Les déplacements forcés et la violence se renforcent souvent 

mutuellement, créant des cycles de vulnérabilité qui peuvent persister de génération en 

génération. Les conflits déracinent les populations, affaiblissent les institutions et mettent 

à rude épreuve la cohésion sociale ; la violence intra-familiale et communautaire 

s’intensifie fréquemment dans de telles conditions. Pour relever ces défis, il faut non 

seulement une aide humanitaire, mais aussi une paix durable, des systèmes juridiques plus 

solides et des investissements soutenus dans la protection sociale. Sans ces fondements, 

les déplacements prendront peut-être fin, mais l’insécurité persistera. 
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Les femmes jouent un rôle central dans les transformations démographiques et sociales 

au sein de toutes les sociétés.  Dans les préceptes et les valeurs islamiques, la famille 

constitue le fondement de la société, et les rôles des femmes au sein de celle-ci sont 

étroitement liés à la préservation de la cohésion sociale (usra), de la dignité (karamah), de 

la justice (‘adl) et du développement humain. Dans cette optique, le bien-être des femmes, 

la protection de leurs droits et leur capacité à assumer leurs responsabilités font partie 

intégrante du renforcement des familles et, par extension, de la société dans son 

ensemble.   

Les structures démographiques et familiales influencent considérablement les 

opportunités, les responsabilités et le bien-être des femmes tout au long de leur vie. Leur 

place au sein de ces structures a une incidence non seulement sur la situation individuelle, 

mais aussi sur la protection de l'enfance, le bien-être des ménages et le développement 

socio-économique au sens large. Les modèles liés au mariage, à la fécondité, à la 

maternité, à la prise en charge des proches et à la composition des ménages jouent donc 

un rôle essentiel dans la construction des expériences vécues par les femmes. 

Un nombre croissant d'études confirment que l'amélioration de l'éducation, de la santé et 

de la sécurité économique des femmes va de pair avec de meilleurs résultats tant pour les 

familles que pour la société dans son ensemble (Yumusak et al., 2015 ; Alaoui, 2016 ; 

Altuzarra et al., 2021). Dans les pays de l'OCI, où les structures familiales constituent 

toujours un pilier essentiel du soutien social et de la solidarité intergénérationnelle, ces 

dynamiques revêtent une importance particulière pour comprendre les parcours de vie 

des femmes et leurs résultats en matière de développement. 

Dans ce contexte, le présent chapitre examine les caractéristiques démographiques et 

familiales des femmes dans les pays de l’OCI. Il se concentre sur les principaux aspects de 

l'évolution démographique et familiale, notamment les tendances relatives à la 

population féminine, la conclusion et la dissolution des mariages, le moment du mariage 

et de la maternité, ainsi que les ménages dirigés par une femme. Ces indicateurs ne sont 

pas de simples statistiques descriptives. Ils aident à expliquer les conditions qui façonnent 

les opportunités, les responsabilités et le bien-être des femmes tout au long de leur vie. 

1.1. Population de femmes 

Les femmes sont au cœur de l’évolution démographique. Leur profil démographique joue 

un rôle essentiel dans l'évolution des sociétés au fil du temps. La taille de la population, la 

structure par âge et les transitions tout au long de la vie influencent les modes 

d'organisation familiale, les responsabilités en matière de soins, la participation au marché 

du travail et, plus largement, les résultats sociaux. C'est pourquoi l'évaluation du 

développement des femmes ne se limite pas à un simple décompte de leur nombre ; elle 

nécessite également de comprendre l'évolution de ces chiffres et la répartition des 

femmes au cours des différentes étapes de leur vie, car ces tendances déterminent la 

demande en matière d'éducation, de soins de santé, d'emploi et de systèmes d'aide aux 

familles. 
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En 2025, la population mondiale est estimée à environ 8,23 milliards d’individus, dont 

environ 4,09 milliards, soit 49,7 %, sont des femmes. Dans les pays de l’OCI, on observe 

une répartition similaire entre les hommes et les femmes. La population totale des pays 

de l'OCI s'élève à environ 2,13 milliards d'habitants, dont environ 1,05 milliard (49,4 %) sont 

des femmes (graphique 1.1). Cela signifie que les femmes des pays de l'OCI représentent 

environ 26 % de la population mondiale des femmes. Leur évolution démographique revêt 

donc une importance considérable, non seulement au sein du groupe de l'OCI, mais 

également pour la dynamique démographique mondiale. 

 

La population des femmes dans les pays de l’OCI a connu une croissance rapide au fil du 

temps, passant de 523 millions en 1990 à plus de 1,05 milliard en 2025, ce qui représente 

un doublement. Cette tendance à la hausse devrait se poursuivre, pour atteindre environ 

1,14 milliard d'ici 2030 et près de 1,28 milliard d'ici 2040. Cette croissance soutenue reflète 

à la fois la dynamique démographique et la structure d’âge relativement jeune de 

nombreux pays de l’OCI. Au-delà de la taille globale de la population, la composition par 

âge est tout aussi importante, car une grande partie de la population des pays de l’OCI, 

tant les femmes que les hommes, se concentre dans les tranches d’âge jeunes et dans les 

groupes en âge de travailler. 

L'importance de cette expansion démographique apparaît plus clairement lorsque l'on 

tient compte de la composition par âge. La pyramide des âges montre que les cohortes de 
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Graphique 1.1: Population des femmes de l'OCI et part dans la population mondiale 
des femmes 

Source : Calculs du personnel du SESRIC basés sur les Perspectives de la population mondiale 2024 du DAES 
de l'ONU. “P”  désigne les valeurs prévues. 
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femmes âgées de moins de 24 ans sont particulièrement importantes, chaque tranche 

d'âge de cinq ans comprise entre 0 et 24 ans dépassant les 532 millions de personnes 

(graphique 1.2). De même, les femmes âgées de 25 à 49 ans constituent une large tranche 

intermédiaire de la pyramide, avec des cohortes dépassant souvent les 347 millions. En 

outre, les femmes âgées de 65 ans et plus sont plus nombreuses que les hommes de plus 

de 10 millions dans l’ensemble des pays de l’OCI.  

Cette structure par âge a des implications importantes pour les politiques publiques. Elle 

accroît la demande en matière d’éducation parmi les cohortes plus jeunes, renforce 

l’importance des politiques liées à l’emploi et à la famille pour les femmes en âge de 

travailler et en âge de procréer, et attire davantage l’attention sur les systèmes de soins 

et la protection sociale à mesure que la population de femmes âgées s’accroît. En ce sens, 

la structure démographique ne se contente pas de décrire la population de femmes. Elle 

aide à définir les conditions dans lesquelles les femmes traversent les grandes transitions 

de la vie. 
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1.2. Matrimonialité et dissolution du mariage 

Dans les préceptes islamiques, le mariage est une union officielle entre un homme et une 

femme qui définit le cadre de la constitution d'une famille, des droits et responsabilités 

réciproques, de la prise en charge des proches et de la continuité intergénérationnelle. 

Pour de nombreuses femmes, le mariage marque une transition majeure dans leur 

parcours de vie, qui influe sur la répartition des responsabilités en matière de soins, la prise 

de décision au sein du foyer et l'organisation de la vie familiale. À ce titre, les tendances 

en matière de mariage fournissent des informations précieuses sur la manière dont les 

femmes vivent la constitution d'une famille et sur la façon dont les changements sociaux 

et économiques plus larges redéfinissent ces expériences dans l'ensemble des pays de 

l'OCI, dans un contexte qui valorise la stabilité familiale et la cohésion sociale. 

 

Le taux brut médian de mariage dans les pays de l’OCI a baissé, passant de 6,75 en 2020 à 

5,89 en 2024 (graphique 1.3). On observe une tendance à la baisse similaire dans les pays 

émergents et en développement, tandis que les économies avancées ont enregistré une 

légère hausse de leur taux médian de mariage brut. Parmi les 14 pays de l'OCI pour lesquels 

des données sont disponibles, l'Égypte a enregistré le taux le plus élevé avec 8,97, suivie 

de la Palestine avec 8,11 et de l'Ouzbékistan avec 7,31. À l'inverse, le Qatar a affiché le taux 

le plus bas avec 1,31, suivi du Koweït avec 2,78 et du Suriname avec 3,38 (graphique 1.4). Le 

report du mariage est généralement associé à une combinaison de changements 

économiques, éducatifs et sociaux. Des facteurs tels que les études prolongées, 
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l'incertitude économique, l'urbanisation et l'évolution des normes relatives à la 

constitution d'une famille semblent jouer un rôle important dans le report du mariage 

(Shapiro & Gebreselassie, 2014 ; Smock & Schwartz, 2020 ; John & Adjiwanou, 2022 ; 

Preller, 2025). 

Malgré une tendance à la baisse, le 

mariage pendant la période de 

procréation reste nettement plus 

fréquent dans les pays de l'OCI. En 

2025, 65,6 % des femmes en âge de 

procréer (15-49 ans) dans les pays de 

l'OCI étaient mariées, contre une 

moyenne mondiale de 62,7 % 

(graphique 1.5). Cela témoigne de 

l'importance que continuent de 

revêtir le mariage et la constitution 

d'une famille au sein des sociétés de 

l'OCI et met en évidence le rôle 

central de la famille en tant 

qu'institution sociale fondamentale. 

Toutefois, des différences substantielles existent entre les pays de l’OCI. Au Bangladesh, 

au Niger et au Mali, plus de 75 % des femmes de cette tranche d’âge étaient mariées 

(graphique 1.6). En revanche, plusieurs pays affichent des taux inférieurs à 55 %. Ces 

variations reflètent la diversité des conditions démographiques, économiques et sociales 
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Graphique 1.5: Pourcentage de femmes (15-49 ans) mariées 

Source : Calcul du personnel du SESRIC basé sur les données de la division  de la population du DAES de l'ONU pour 
les estimations et les projections des femmes en âge de procréer qui sont mariées. Les valeurs prévisionnelles sont 
signalées par un "P". Économies émergentes et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Graphique 1.6: Pays de l'OCI présentant les 
proportions les plus élevées et les plus faibles de 
femmes (âgées de 15 à 49 ans) mariées, 2025 

Source : Calcul du personnel du SESRIC basé sur les données de la 
division  de la population du DAES de l'ONU pour les estimations 
et les projections des femmes en âge de procréer qui sont 
mariées.  
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dans les pays de l'OCI, ainsi que les différences observées dans les modèles de constitution 

des familles et le moment du mariage. Ces différences peuvent également avoir des 

répercussions démographiques à long terme, car une faible prévalence du mariage 

pendant les années de procréation peut contribuer à une baisse des taux de fécondité en 

réduisant les possibilités pour les femmes d'avoir des enfants. 

Alors que les tendances en matière de mariage évoluent, il est également important de 

prendre en compte les implications de la dissolution du mariage. D'après les dernières 

données disponibles, les taux de divorce dans les pays de l'OCI sont restés relativement 

stables entre 2020 et 2024 (graphique 1.7). Une tendance similaire a été observée dans les 

pays émergents et en développement, tandis que les économies avancées ont connu une 

légère baisse. Parmi les 16 pays de l'OCI pour lesquels des données sont disponibles, les 

taux de divorce les plus élevés en 2024 ont été enregistrés en Égypte (2,50), en Iran (2,41) 

et en Türkiye (2,19). Les taux les plus bas ont été observés au Qatar (0,80), en Ouzbékistan 

(1,21) et au Suriname (1,46) (graphique 1.8). 

La dissolution du mariage peut avoir des conséquences sociales et économiques 

importantes pour les femmes. Cela peut avoir des répercussions sur le bien-être 

émotionnel des femmes, leur sécurité économique et leur accès au soutien social, en 

particulier dans les contextes où les structures familiales jouent un rôle central dans la 

protection sociale. Dans certains contextes, les femmes divorcées peuvent se retrouver 

confrontées à des responsabilités financières accrues et à une plus grande vulnérabilité 

lorsqu’il s’agit de maintenir des conditions de vie stables pour elles-mêmes et leurs enfants 

(Patoari, 2020 ; Odis, 2021). 
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Graphique 1.7: Taux médian brut de divorce 
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Graphique 1.8: Taux brut de divorce, 2024 

Source : Calculs effectués par le personnel du SESRIC sur 
la base de l’Annuaire démographique 2024 du DESA. 
Note : pour 2024, il s’agit de la dernière année pour 
laquelle des données sont disponibles entre 2022 et 2024. 
16 pays de l’OCI, 34 économies émergentes et en dév., et 
33 économies avancées. Les économies émergentes et 
en dév. à l’exception  des pays de l’OCI. 

Source : Annuaire démographique 2024 du DAES de 
l'ONU.  
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Parallèlement, le « divorce des seniors », c'est-à-dire le divorce chez les personnes âgées 

de 50 ans et plus, est de plus en plus présent dans le contexte d'une évolution plus large 

de la famille. Cela montre que la dissolution du mariage ne se concentre donc plus 

uniquement sur les premières années du mariage, mais qu'elle devient également plus 

fréquente à un stade plus avancé de la vie. Ces changements ont des implications 

importantes sur les responsabilités en matière de soins, les relations intergénérationnelles 

et le bien-être économique des femmes à un âge avancé (Aydın et al., 2025).  

De plus, les données sur le mariage et le divorce restent limitées dans de nombreux pays. 

Ces lacunes dans les données peuvent empêcher de bien comprendre l'évolution des 

structures familiales et retarder la mise en place de mesures politiques efficacement 

adaptées. 

1.3. Le temps du mariage et la maternité 

Le choix du moment du mariage est un facteur déterminant dans le parcours de vie des 

femmes. Il influe sur l’enchaînement des transitions majeures telles que l’achèvement des 

études, l’entrée sur le marché du travail, la fondation d’une famille et la prise en charge de 

responsabilités familiales. Dans 

de nombreux pays de l’OCI, le 

mariage et la maternité 

continuent de revêtir une 

grande importance sociale, et le 

moment où interviennent ces 

transitions peut avoir des 

répercussions durables sur le 

bien-être des femmes, la vie 

familiale et l’organisation des 

soins et du soutien au sein des 

foyers. 

L’âge du premier mariage dans 

les pays de l’OCI a augmenté 

tant pour les hommes que pour 

les femmes au cours des deux 

dernières décennies. En 2000, 

l’âge moyen du premier mariage 

pour les femmes était de 21,7 

ans ; passant à 22,1 ans en 2020 

(graphique 1.9). On observe une 

tendance similaire dans d'autres 

groupes de pays, même si cette 

hausse a été plus marquée dans 
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Graphique 1.9: Âge au premier mariage 

Source : Calculs du personnel du SESRIC basés sur la Banque Mondiale, 
Base de données des statistiques sur le genre Note : « 2020 » 
correspond aux dernières données disponibles pour la période 2011-
2020, et « 2000 » correspond aux dernières données disponibles pour 
la période 1991-2000.  Pour les données concernant les femmes : 46 
pays de l'OCI, économies émergentes et en dév., ainsi que 33 
économies avancées. Pour les données concernant les hommes : 42 
pays de l'OCI, 57 économies émergentes et en développement, ainsi 
que 33 économies avancées. Économies émergentes et en dév., à 
l'exception des pays de l'OCI. 
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les économies avancées. Cette évolution est généralement associée à des niveaux 

d’éducation plus élevés, à une plus grande participation des femmes au marché du travail, 

à l’urbanisation et à l’évolution des attentes sociales. Toutefois, ses implications vont au-

delà de la simple question du moment choisi pour se marier, car le report du mariage peut 

retarder la maternité et influencer les schémas de constitution des ménages. 

Malgré l'augmentation de l'âge 

du premier mariage, le mariage 

précoce reste relativement 

courant dans certains pays de 

l'OCI, où une proportion 

considérable de jeunes filles se 

marient avant l'âge de 18 ans 

(graphique 1.10). Dans de 

nombreux cas, le mariage 

précoce est associé à une 

maternité précoce et à une 

diminution des chances pour les 

jeunes filles de mener à bien leur 

parcours scolaire et d'acquérir 

les connaissances et les 

compétences nécessaires pour 

participer pleinement à la vie 

économique et sociale. Compte 

tenu du rôle central de la famille 

dans les sociétés islamiques, la 

promotion de la réussite scolaire 

et la garantie d'une préparation 

adéquate aux responsabilités 

familiales peuvent contribuer à renforcer les structures familiales, à améliorer le bien-être 

et à favoriser un développement socio-économique plus inclusif dans l'ensemble des pays 

de l'OCI.  

Le moment du mariage détermine également celui de la maternité. Entre 2010 et 2023, 

l’âge moyen à la naissance du premier enfant a augmenté dans la plupart des pays de l’OCI 

pour lesquels des données sont disponibles (graphique 1.11). Cette hausse a été 

particulièrement marquée au Kazakhstan, où l'indice est passé d'environ 25 à près de 29,5, 

ainsi qu'en Türkiye, où il est passé de 22,3 à 27,1. L'Albanie a également enregistré une 

augmentation, atteignant 26,6 en 2023. Ces tendances indiquent un report progressif de 

la maternité, souvent associé à des parcours éducatifs plus longs, à un mariage plus tardif 

et à une plus forte insertion sur le marché du travail avant la maternité. En revanche, les 

changements ont été plus limités en Azerbaïdjan, au Kirghizistan, au Tadjikistan, au  
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Graphique 1.10: Pourcentage de la population 
(âgée de 20 à 24 ans) mariée ou en couple avant 
l'âge de 18 ans, par genre, 2023 

Source : Calcul du personnel du SESRIC sur la base des données de 
l'UNICEF relatives au mariage des enfants. Note : 2023 ou l'année 
la plus récente disponible au cours de la dernière décennie. 
Moyenne pondérée. 46 pays de l'OCI, 68 économies émergentes 
et en développement. Économies émergentes et en 
développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Turkménistan et en 

Ouzbékistan, où l’âge moyen 

à la première naissance est 

resté entre le début et le 

milieu de la vingtaine. Cela 

montre que, dans ces pays, le 

passage à la maternité 

continue de se faire à un âge 

relativement précoce. 

Dans l'ensemble, les données 

disponibles indiquent que 

l'âge du mariage et de la 

maternité dans les pays de 

l'OCI évolue 

progressivement, suivant les 

tendances mondiales, même 

si le rythme de cette 

évolution varie selon le 

contexte de chaque pays. Ces 

évolutions reflètent des 

changements sociaux et 

économiques plus larges, tandis que le mariage et la maternité continuent de jouer un rôle 

central dans la vie des femmes au sein de l'OCI. 

1.4.  Structure familiale 

La famille biparentale, composée à la fois d'une mère et d'un père, reste la structure 

familiale la plus courante et la plus importante sur le plan social dans les pays de l'OCI 

comme ailleurs. Dans ce contexte, on entend généralement par « famille » un foyer 

composé de deux parents, un homme et une femme, ainsi que de leurs enfants 

biologiques ou adoptés. Cette forme de famille continue de jouer un rôle central en 

apportant une stabilité affective, un soutien économique et en constituant le cadre 

principal de l'éducation et de la socialisation des enfants. 

Au cours des dernières décennies, l'institution familiale a été soumise à des pressions 

sociales, économiques et culturelles croissantes, ce qui a contribué, dans certains 

contextes, à une augmentation des taux de divorce et à l'émergence progressive des 

familles monoparentales. Un foyer monoparental est une structure familiale dans laquelle 

un seul adulte est chargé d'élever les enfants.  
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Graphique 1.11: Âge moyen des femmes à la 
naissance de leur premier enfant au sein de l'OCI 

Source : Base de données de la CEE-ONU sur la famille et la 
fécondité. Les valeurs pour 2023 correspondent aux dernières 
données disponibles pour la période 2017-2023. 
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La situation est souvent plus 

difficile lorsque le parent seul 

est une mère. Les femmes sont 

plus susceptibles d’assumer la 

responsabilité principale de la 

garde des enfants et sont 

souvent confrontées à des 

revenus plus faibles, à des 

opportunités plus restreintes 

sur le marché du travail et à 

une pression sociale et 

économique plus forte que les 

pères célibataires (Geisler & 

Kreyenfeld, 2019 ; Lu et al., 

2020). Selon l'ONU, les mères 

célibataires constituent la 

grande majorité des familles 

monoparentales dans le 

monde et représentent 84,3 % 

du total mondial (UN Women, 

2019). Dans les pays de l’OCI, 

leur prévalence varie 

considérablement. Les 

proportions les plus élevées 

sont observées en Mauritanie 

(14,2 %), suivie de la Somalie 

(13,1 %) et du Mozambique (10,3 

%). À l’inverse, les proportions 

les plus faibles sont 

enregistrées en Afghanistan 

(0,8 %), au Qatar (1,1 %) et en 

Guinée-Bissau (3,3 %) 

(graphique 1.12). 

Ces différences ont une 

incidence tant sur le bien-être 

des femmes que sur les 

systèmes de protection 

sociale. Dans de nombreux 

pays de l’OCI, l’aide aux mères célibataires ne relève pas d’une catégorie politique 

distincte, mais s’inscrit dans le cadre de systèmes de protection sociale plus larges, qui 

comprennent souvent une aide financière, des formations professionnelles, un soutien 
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Graphique 1.12: Mères célibataires avec enfants dans 
l'OCI, en % des ménages, 2021 

Source : Base de données du Département des affaires économiques 
et sociales des Nations Unies (DESA) sur la taille et la composition des 
ménages, 2022. Note : 2021 ou la dernière année disponible. 
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aux mères qui travaillent et des services de conseil visant à renforcer l’autonomie 

économique et le bien-être. À cet égard, il convient de donner la priorité aux mesures 

visant à préserver la cohésion familiale, à favoriser la stabilité conjugale et à réduire les 

ruptures familiales évitables. Cela implique notamment de promouvoir des dispositifs 

d'accompagnement du mariage accessibles, de renforcer les mécanismes de médiation et 

de réconciliation en cas de conflit conjugal, et d'améliorer les dispositifs de protection 

sociale destinés aux familles vulnérables. 

1.5. Ménages dirigés par des femmes 

Les ménages dirigés par une femme constituent un autre type important de structure 

familiale. Bien que les hommes restent les chefs de famille les plus courants, la part des 

ménages dirigés par des femmes a augmenté dans de nombreux pays. Cette tendance 

reflète une combinaison de changements démographiques, socio-économiques et 

culturels, mais elle ne renvoie pas à une forme de ménage unique ou uniforme. La 

direction du ménage par une femme peut résulter du veuvage, du divorce, de la 

séparation, de la migration, d’une maternité hors mariage ou de situations dans lesquelles 

les femmes assument la responsabilité économique principale ou la prise de décision au 

sein du ménage. C’est pourquoi les ménages dirigés par une femme ne doivent pas être 

considérés comme une catégorie homogène, car leur composition et leur niveau de 

vulnérabilité peuvent varier considérablement selon les contextes et les types de 

ménages. 

Dans plusieurs pays de l’OCI, les ménages dirigés par une femme représentent une part 

importante et, dans de nombreux cas, croissante des structures familiales. C'est aux 

Maldives que l'on observe la prévalence la plus élevée, où les ménages dirigés par une 

femme ont fortement augmenté, passant de 35,0 % en 2013 à 44,3 % en 2023, suivies par le 

Gabon (31,9 %) et le Mozambique (31,8 %) (graphique 1.13). En revanche, c'est au Mali que 

l'on a observé la prévalence la plus faible (8,2 %), suivi de la Jordanie (12,2 %) et du Pakistan 

(12,5 %). Cette variation est importante car les implications de la présence d’une femme à 

la tête du ménage dépendent non seulement du fait qu’une femme soit chef de famille, 

mais aussi des personnes qui vivent avec elle. Des données comparatives provenant de 

pays à revenu faible ou intermédiaire montrent que les types de ménages dirigés par des 

femmes les plus courants sont ceux dans lesquels les femmes vivent uniquement avec des 

enfants, vivent seules, ou vivent avec d’autres adultes et des enfants mais sans mari. Les 

tendances régionales diffèrent également de manière marquée. Au Moyen-Orient et en 

Afrique du Nord (MENA), les ménages dirigés par une femme sont globalement moins 

courants et se composent souvent de femmes vivant seules, tandis qu’en Afrique et en 

Asie du Sud, les ménages dirigés par des femmes et composés de mères avec des enfants 

sont plus répandus (Saad et al., 2022). 
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Les ménages dirigés par des femmes peuvent jouer un rôle constructif dans la gestion 

financière du ménage et la stabilité économique, car la participation croissante des 

femmes à la prise de décision économique est associée à un comportement financier plus 

prudent, à une meilleure gestion de la dette et à une plus grande attention portée au bien-

être du ménage et à la planification à long terme (Tan, Guo et Wu, 2024). Cependant, elles 

peuvent être confrontées à des contraintes supplémentaires, notamment des possibilités 

d’emploi limitées et la difficulté de concilier à la fois les responsabilités liées aux revenus, 

au ménage et aux soins. Par ailleurs, les ménages dirigés par une femme ne constituent 

pas une situation sociale ou économique unique. Leur situation peut varier en fonction de 

la composition du ménage, de la présence d’autres adultes exerçant une activité 

rémunérée, ainsi que du contexte institutionnel et culturel plus large (Saad et al., 2022). 

Les décideurs politiques devraient renforcer les stratégies nationales, étendre les 

programmes d’autonomisation économique et améliorer les systèmes de collecte de 

données afin de mieux concevoir et cibler l’aide destinée aux ménages dirigés par une 

femme. 
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Graphique 1.13: Foyers dirigés par une femme au sein de l'OCI (en % des foyers) 
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Encadré 1.1: Décennie de la famille et de la population  

La Türkiye a déclaré la période 2026-2035 "Décennie de la famille et de la population", 
sous la coordination du ministère de la Famille et des Services sociaux. Ce cadre politique 
à long terme vise à renforcer l’institution familiale, à soutenir la viabilité démographique, 
à s’adapter à l’évolution des structures familiales et à promouvoir des approches axées 
sur la famille dans l’ensemble des politiques publiques. Elle met l’accent sur le mariage 
et la stabilité familiale, la fécondité, la solidarité intergénérationnelle, les responsabilités 
en matière de soins, les services sociaux et les mécanismes de soutien communautaires. 
En inscrivant les questions relatives à la famille et à la population dans un programme 
décennal, l’initiative de la Türkiye reflète un effort plus large visant à relever les défis 
démographiques et sociaux par le biais d’une action politique soutenue et 
intersectorielle. 

Des initiatives similaires ont vu le jour dans d’autres régions. Les Émirats arabes unis ont 
déclaré 2026 « Année de la famille », réaffirmant ainsi le rôle des familles en tant que 
pilier de l’identité nationale et du développement à long terme. Cette initiative s’inscrit 
dans un cadre politique plus large qui comprend la Politique nationale de la famille et la 
Stratégie pour la famille (2025-2027), lesquelles visent à renforcer la stabilité familiale, à 
améliorer la qualité de vie et à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée. 

Au Nigeria, le gouvernement a également désigné 2026 comme l’Année de la famille, 
soulignant ainsi le rôle central des familles dans le développement national et la 
cohésion sociale. Cette initiative vise à renforcer le bien-être des familles grâce à des 
politiques qui soutiennent les femmes, les enfants et les groupes vulnérables, tout en 
développant les programmes de protection sociale et en favorisant un développement 
communautaire inclusif. 

L’Égypte a également déclaré 2026 « Année de la famille et de la paix », soulignant le rôle 
des familles en tant que pierre angulaire de la stabilité sociale et du développement. 
Cette initiative comprend des mesures visant à améliorer la santé maternelle et infantile, 
à élargir l’accès aux services de planification familiale et à sensibiliser le public à la santé 
reproductive et au bien-être familial. 

Considérées dans leur ensemble, ces initiatives témoignent d’une importance croissante 
accordée, au niveau politique, au renforcement des institutions familiales dans le cadre 
d’efforts plus larges visant à améliorer la résilience sociale, à soutenir la viabilité 
démographique et à promouvoir un développement inclusif. 

Source : République de Türkiye, ministère de la Famille et des Services sociaux (2025) ; gouvernement des 
Émirats arabes unis (2025) ; ministère fédéral de l’Information et de l’Orientation nationale, Nigeria (2026) ; 
Service d’information de l’État, Égypte (2026). 
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La santé des femmes constitue un aspect essentiel du bien-être, car elle influe sur les 

résultats en matière de santé maternelle, le bien-être des enfants, la stabilité familiale et 

le développement social au sens large. Dans la pensée islamique, la santé est étroitement 

liée à la dignité humaine, à la protection de la vie et à la préservation du bien-être familial. 

L’accès des femmes à des soins de santé opportuns et adaptés constitue donc une 

responsabilité sociale ainsi qu’une priorité politique. Dans les pays de l’OCI, où les résultats 

en matière de santé sont déterminés par les structures familiales, les conditions socio-

économiques et les capacités institutionnelles, la santé des femmes offre un prisme 

important pour comprendre les tendances générales en matière de bien-être et de 

développement. 

Dans de nombreux pays de l’OCI, les progrès enregistrés au regard des indicateurs de 

santé clés ont contribué à allonger l’espérance de vie et à améliorer la santé maternelle et 

reproductive. Dans le même temps, des disparités majeures persistent en matière d’accès 

à des services de santé de qualité, de capacité des femmes à prendre des décisions 

concernant leur santé reproductive, de couverture des soins maternels et d’autres aspects 

essentiels de la santé. C’est pourquoi ces indicateurs ne se contentent pas de décrire les 

résultats en matière de santé. Ils aident à mettre en lumière les conditions qui déterminent 

la santé des femmes tout au long de leur vie, ainsi que les implications plus larges de ces 

conditions pour les familles, les communautés et le développement à long terme. Dans ce 

contexte, le présent chapitre examine les dimensions clés de la santé des femmes dans les 

pays de l’OCI et ce qu’elles impliquent pour les résultats sociaux au sens large.  

2.1. Sous-indice de survie 

et de santé  

Le sous-indice « Santé et survie » de 

l’indice mondial de l’écart entre les 

sexes offre une vue d’ensemble des 

différences entre les femmes et les 

hommes en matière de résultats de 

santé fondamentaux, en comparant 

la situation des femmes par rapport 

à celle des hommes. Il repose sur 

deux indicateurs principaux : le 

rapport de masculinité à la 

naissance et l'espérance de vie à la 

naissance. Un score élevé indique 

une différence moindre entre les 

femmes et les hommes et, par 

conséquent, un niveau d’inégalité 

plus faible en matière de santé et de 

Graphique 2.1:  Score du sous-indice 'Santé et 
survie' 

Source : Calculs du personnel de SESRIC sur la base du 
Forum économique mondial, Rapport mondial sur l'écart 
entre les sexes, 2020 et 2025 Note : Moyennes pondérées 
en fonction de la population pour les groupes de pays. 39 
pays de l'OCI, 65 économies émergentes et en dév., ainsi 
que 35 économies avancées. Économies émergentes et en 
dév., à l'exception des pays de l'OCI. 
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survie. À ce titre, le sous-indice est utile pour montrer la position relative des femmes en 

matière de santé, bien qu’il ne reflète pas en soi le niveau global des conditions de santé 

dont bénéficient les femmes. 

Au niveau mondial, le score du sous-indice « Santé et survie » a légèrement augmenté, 

passant de 0,957 en 2020 à 0,961 en 2025 (graphique 2.1). Cela indique une légère 

amélioration des résultats en matière de santé et de survie des femmes par rapport aux 

hommes à l’échelle mondiale. Dans les pays de l’OCI, le score a baissé de 0,967 à 0,964 au 

cours de la même période. Dans l’ensemble, les résultats montrent des progrès inégaux 

d’une région à l’autre. Afin de mieux comprendre les facteurs qui déterminent les résultats 

en matière de santé des femmes dans les pays de l’OCI, les sous-sections suivantes 

examinent plus en détail certains indicateurs liés à la santé. 

2.2. Espérance de vie  

L'espérance de vie à la naissance (EVN) est l'un des indicateurs les plus couramment 

utilisés pour évaluer l'état de santé général. Elle reflète le profil de mortalité d'une 

population et constitue une base utile pour comparer les conditions de vie et les résultats 

en matière de santé entre les pays et au fil du temps. Étant donné que la possibilité de 

vivre longtemps est une dimension fondamentale du bien-être, l'espérance de vie ne se 

limite pas à la seule mortalité et permet de mieux cerner les conditions sociales et 

économiques au sens large (Smits & Monden, 2009). C'est également un indicateur utile 

pour comprendre les différences entre les femmes et les hommes en matière de survie. 

Historiquement, l'EVN a toujours été plus élevée chez les femmes que chez les hommes à 

l'échelle mondiale. Bien que les hommes comme les femmes aient connu une baisse de 

leur IDV pendant la période de la COVID-19, l'espérance de vie globale a continué 

d'augmenter pour les deux groupes depuis 2000. À l’échelle mondiale, l’espérance de vie 

des femmes est passée de 70,1 ans en 2000 à 76,2 ans en 2025, tandis que celle des 

hommes est passée de 65,6 ans à 71,3 ans au cours de la même période (graphique 2.2). 

Dans les pays de l’OCI, l’espérance de vie des femmes est passée de 63,9 ans à 71,2 ans, et 

celle des hommes de 60,7 ans à 67,3 ans. En 2025, les femmes des pays de l’OCI vivaient 

3,9 ans de plus que les hommes, contre un écart de 4,9 ans à l’échelle mondiale.  

Dans l'ensemble, l'espérance de vie à l'âge de 65 ans dans les pays de l'OCI est restée 

inférieure à la moyenne mondiale pour les deux sexes, mais l'écart entre l'espérance de 

vie des femmes et celle des hommes était moins important que l'écart observé à l'échelle 

mondiale. L'espérance de vie plus élevée des femmes s'explique principalement par le 

risque de mortalité plus élevé lié aux maladies chroniques chez les hommes et par leur plus 

grande exposition à des comportements à risque et à des facteurs de risque liés à la santé 

(Crimmins et al., 2019).  
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Cette différence varie également en fonction des conditions sanitaires et des contextes 

épidémiologiques des pays. Cependant, une espérance de vie plus longue n'implique pas 

nécessairement de meilleurs résultats en matière de santé pour les femmes. À l’échelle 

mondiale, les femmes passent environ 25 % de leur vie en mauvaise santé, soit davantage 

que les hommes. Cela met en évidence des écarts persistants en matière de santé chez les 

femmes. Combler ces écarts pourrait améliorer considérablement le bien-être des 

femmes, en ajoutant potentiellement en moyenne sept jours de bonne santé par an et par 

femme pour environ 4 milliards de femmes dans le monde, tout en stimulant l’économie 

mondiale d’au moins 1 000 milliards de dollars par an d’ici 2040 (WEF, 2024). 

2.3. Mortalité chez les adultes 

Le taux de mortalité des adultes (TMA) correspond à la probabilité de décéder entre 15 et 

60 ans pour 1 000 habitants. Il s'agit de l'un des indicateurs les plus couramment utilisés 

pour évaluer la situation sanitaire d'un pays. L'examen de l'évolution du TMA au fil du 

temps dans différents groupes de pays permet de mieux comprendre leurs progrès en 

matière de prévention et de contrôle des maladies, y compris leur impact sur les femmes. 

Le TMA a toujours été plus élevé chez les hommes que chez les femmes à l'échelle 

mondiale. Tant au niveau mondial que dans les pays de l'OCI, le TMA a affiché une baisse 

constante chez les hommes et les femmes jusqu'en 2019. La pandémie a entraîné une 

hausse temporaire du TMA en 2020 et 2021 en raison d'une augmentation sans précédent 
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Graphique 2.2: Espérance de vie à la naissance 

Source : Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données des Nations Unies, Département des affaires 
économiques et sociales, Division de la population (2024). Perspectives de la population mondiale 2024, édition 
en ligne. Note : Économies émergentes et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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de la mortalité. À l’échelle mondiale, le TMA chez les femmes est passé de 144,5 en 2000 à 

101,6 en 2025, tandis que celui des hommes a diminué de 219,1 à 163,4 au cours de la même 

période (graphique 2.3). 

Dans les pays de l'OCI, le taux de mortalité annuel chez les femmes a baissé de 205 en 2000 

à 143,7 en 2025, et celui chez les hommes est passé de 255,8 à 195,1. Malgré des 

améliorations globales, les hommes continuent d'afficher une mortalité plus élevée que 

les femmes, tant au niveau mondial que dans le contexte de l'OCI. 

Le TMA a diminué de manière constante au cours des deux dernières décennies, tant à 

l’échelle mondiale que dans les pays de l’OCI, à l’exception d’une hausse temporaire 

observée pendant la pandémie de COVID-19. Toutefois, les taux de mortalité des adultes 

dans les pays de l’OCI restent systématiquement supérieurs à la moyenne mondiale, tant 

chez les femmes que chez les hommes. Cela revêt une importance particulière pour les 

femmes, car la mortalité des adultes reflète les risques sanitaires auxquels elles sont 

exposées pendant les années où elles exercent un emploi rémunéré, ont des enfants et 

assument des responsabilités familiales. Les tendances de la mortalité dans cette tranche 

d’âge fournissent donc des informations importantes sur les conditions de santé qui 

façonnent la vie des femmes au cours de leurs années les plus actives sur le plan social et 

économique. La persistance d’une mortalité adulte relativement élevée dans les pays de 

l’OCI souligne la nécessité de prendre des mesures plus énergiques dans des domaines 

tels que les soins préventifs, le diagnostic et le traitement précoces, les services de santé 

maternelle et un accès plus large aux soins de santé essentiels à l’âge adulte. 
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Source : Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données des Nations Unies, Département des affaires 
économiques et sociales, Division de la population (2024). Perspectives de la population mondiale 2024, édition 

en ligne. Note : Économies émergentes et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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2.4. Les décès et leurs causes 

Les tendances en matière de mortalité et les causes de décès constituent une base 

importante pour comprendre les principaux risques sanitaires qui touchent les femmes 

dans les pays de l’OCI. Aller au-delà de la mortalité globale permet d’identifier les facteurs 

sous-jacents qui déterminent l’état de santé des femmes et de mettre en évidence les 

domaines dans lesquels les systèmes de santé pourraient avoir besoin de renforcer leurs 

capacités en matière de prévention, de diagnostic et de traitement. 

Le nombre de décès chez les 

femmes dans les pays de l’OCI 

est passé de 5,7 millions en 2000 

à 6,7 millions en 2025 (graphique 

2.4). 

Cette tendance à la hausse 

reflète en grande partie la 

croissance démographique et le 

vieillissement progressif de la 

population. La part des décès de 

femmes dans les pays de l’OCI 

par rapport au total mondial 

reste relativement stable, 

oscillant autour de 23 %.  

La stabilité de cette part 

mondiale, parallèlement à 

l’augmentation des chiffres 

absolus, indique que les 

tendances en matière de 

mortalité dans les pays de l’OCI évoluent globalement en phase avec la dynamique 

démographique mondiale. Dans le même temps, l’augmentation du nombre de décès 

souligne l’importance des politiques de santé préventives, d’un meilleur accès aux soins 

et de systèmes de santé plus solides, capables de répondre aux besoins des femmes tout 

au long de leur vie. 

Selon l’OMS, les causes de décès se répartissent en trois grandes catégories : les maladies 

transmissibles, qui comprennent les maladies infectieuses ainsi que les affections 

maternelles, périnatales et nutritionnelles ; les maladies non transmissibles, qui désignent 

les maladies chroniques ; et les blessures. Le niveau de développement d’un pays influe 

non seulement sur les taux de mortalité, l’espérance de vie et la qualité de vie globale, 

mais aussi sur les principales causes de décès. À mesure que le développement progresse, 

les pays sont mieux à même de prévenir et de traiter les maladies transmissibles, ce qui 

réduit le nombre de décès dus à ces affections largement évitables. Dans le même temps, 
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les pays plus développés sont confrontés à un fardeau plus lourd de maladies non 

transmissibles telles que les maladies cardiovasculaires, le cancer et le diabète, qui 

deviennent les principales menaces pour la santé de la population (SESRIC, 2025).  

Les maladies non transmissibles restent la principale cause de décès chez les femmes dans 

le monde en 2021 (graphique 2.5). Cependant, la COVID-19, en tant que nouvelle cause de 

décès, a augmenté la part des maladies transmissibles dans la mortalité mondiale après 

une longue période de déclin. La proportion des décès de femmes dans le monde attribués 

aux maladies transmissibles avait diminué de manière constante grâce aux efforts visant 

à contrôler les maladies infectieuses et à améliorer les conditions de santé maternelle, 

prénatale et nutritionnelle. En 2000, environ un décès de femme sur trois était dû à une 

maladie transmissible. 

En 2019, ce chiffre était passé à moins d’un sur cinq. Si l’on exclut les décès liés à la COVID-

19, la part des maladies transmissibles dans la mortalité des femmes à l’échelle mondiale 

est tombée à 15,2 % en 2021. Les décès directement attribués à la COVID-19 représentaient 

6,0 % de l’ensemble des décès chez les femmes en 2020 et 11,2 % en 2021. Les décès 

directement attribués à la COVID-19 représentaient 6,0 % de l'ensemble des décès chez les 

femmes en 2020 et 11,2 % en 2021. 
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Source : Calculs du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données de l'OMS sur 
l'Observatoire  mondiale de santé (GHO) 2021. Décès par cause, âge, sexe, pays et région, 2000-2021. Genève, 
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désignent tous les décès supplémentaires dus à la pandémie de COVID-19 qui ne sont pas attribuables à une 
infection par le SARS-CoV-2, après avoir attribué tous les autres décès supplémentaires à des causes connues. 
Cela peut inclure les décès liés au report des soins ou à d'autres changements sociaux, économiques ou 
comportementaux liés à la pandémie, mais qui ne peuvent être attribués à une cause spécifique (voir IHME, 
2024). Économies émergentes et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Les économies avancées enregistrent une part plus élevée de décès dus à des maladies 

non transmissibles que les pays en développement. Cette part est restée proche de 89 % 

avant la pandémie et a baissé à environ 82,7 % pendant la période pandémique. Au sein du 

groupe de l'OCI, les maladies non transmissibles représentaient 43 % de l'ensemble des 

décès chez les femmes en 2000. Cette part est passée à 61,1 % en 2019 avant de 

redescendre à 53,8 % en 2021. En revanche, la part des maladies transmissibles au sein du 

groupe de l’OCI a diminué, passant de 52,7 % en 2000 à 33,7 % en 2019. Elle est passée à 

36,9 % en 2020, dont 6,8 % étaient imputables à la COVID-19, puis à 38,1 % en 2021, dont 10,3 

% étaient imputables à la COVID-19. Ces niveaux sont restés bien supérieurs aux moyennes 

mondiales. 

 

Encadré 2.1: La réforme des soins de santé primaires axée sur la médecine familiale en 
Türkiye 

Le programme de médecine familiale de la Türkiye, mis en place à l'échelle nationale 

entre 2005 et 2010 dans le cadre du Programme de transformation du système de santé, 

a considérablement renforcé les soins de santé primaires en instaurant un modèle de 

soins centré sur la personne et axé sur la prévention. Dans le cadre de cette réforme, 

chaque citoyen est suivi par un médecin de famille qui constitue le premier point de 

contact pour les services de santé et dispense des soins continus et complets, 

notamment des services de santé préventifs, des soins de santé maternelle et infantile, 

la vaccination, la prise en charge des maladies chroniques, le dépistage médical et 

l’orientation vers des soins secondaires et tertiaires lorsque cela s’avère nécessaire. La 

réforme a également mis en place des mesures d’incitation liées à la performance, 

renforcé les systèmes d’information sanitaire et élargi l’accès aux établissements de 

soins de santé primaires dans tout le pays, y compris dans les zones mal desservies. 

Le programme de médecine familiale a considérablement amélioré l’accès aux services 

de santé essentiels et contribué à de meilleurs résultats sanitaires en Türkiye. Selon 

l’Organisation mondiale de la santé et la Banque mondiale, cette réforme a permis 

d’augmenter de manière significative la couverture vaccinale, le recours aux services de 

santé maternelle et infantile et l’accès global aux soins de santé primaires, tout en 

réduisant le recours évitable à l’hospitalisation grâce à des soins préventifs renforcés. En 

tant que pierre angulaire du programme de transformation du système de santé turc, le 

modèle de médecine familiale démontre comment une réforme globale des soins de 

santé primaires, soutenue par des systèmes de santé numériques et une prestation de 

services basée sur la performance, peut renforcer l’efficacité, l’équité et la résilience des 

systèmes de santé nationaux. 

Source: https://www.worldbank.org/en/results/2018/04/02/turkish-health-transformation-program-and-

beyond 
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2.5. La fécondité 

Le taux de fécondité indique le nombre moyen d'enfants qu'une femme devrait avoir au 

cours de sa vie. Associé aux données sur la mortalité et les migrations, il constitue un 

indicateur important pour estimer si une population va croître, diminuer ou rester stable. 

Il permet également de se faire une idée de la répartition par âge future. Une baisse 

soutenue de la fécondité entraîne souvent une proportion plus importante de personnes 

âgées au sein de la population lorsque les autres facteurs démographiques restent 

inchangés. La fécondité étant influencée par les schémas matrimoniaux, la santé 

reproductive et les conditions économiques, elle donne également un aperçu du contexte 

plus large dans lequel les familles se forment et les enfants sont élevés. 

Dans la conception islamique de la famille et de la responsabilité sociale, les enfants sont 

considérés comme une bénédiction et la famille occupe une place centrale dans la vie 

sociale. Les tendances en matière de fécondité doivent donc être considérées en relation 

avec la continuité familiale, le bien-être maternel, la protection de l’enfance et la capacité 

des ménages à prodiguer des soins dans un environnement sûr. Cela fait de la fécondité 

un enjeu important tant pour la planification démographique que pour le bien-être social 

au sens large. 

Les taux de fécondité globaux ont diminué dans toutes les régions du monde au cours des 

dernières décennies. Au niveau mondial, ce taux est passé de 3,3 en 1990 à 2,2 en 2025, ce 

qui traduit un ralentissement significatif de la croissance démographique. Une tendance à 

la baisse similaire se dessine parmi les pays de l'OCI. Le taux de fécondité moyen des 

adultes dans ce groupe a baissé de 4,9 en 1990 à 3,1 en 2025. Malgré cette baisse, les pays 

de l’OCI affichent toujours le taux de fécondité moyen le plus élevé par rapport aux autres 

groupes de pays (graphique 2.6). 
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Graphique 2.6: Taux de fécondité total (nombre d'enfants par femme) 

Source : Calcul du personnel du SESRIC basés sur les données de l'UN DESA (2024)  Perspectives de la population 
mondiale 2024. Les valeurs prévisionnelles sont signalées par un "P". Économies émergentes et en développement, à 
l'exception des pays de l'OCI. 
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Dans les économies émergentes et en développement, le taux de fécondité moyen 

s’établit à 1,9 en 2025, ce qui reste inférieur au seuil nécessaire au renouvellement des 

générations, fixé à 2,1. Les économies avancées affichent un niveau encore plus bas. Bien 

que de nombreux gouvernements aient mis en place des politiques visant à encourager la 

natalité, la fécondité a baissé de 1,7 en 1990 à 1,4 en 2025. 

Le taux de fécondité des adolescentes (TFA) mesure le nombre de naissances par an chez 

les jeunes filles âgées de 15 à 19 ans et reflète la prévalence des grossesses précoces ainsi 

que leurs conséquences sociales et démographiques. Une grossesse précoce peut 

perturber le passage à l’âge adulte et entraîner des difficultés durables. Les jeunes filles 

qui tombent enceintes quittent souvent l’école en raison de pressions sociales, 

d’obstacles institutionnels ou des attentes familiales, ce qui limite leurs possibilités de 

formation et leurs perspectives d’emploi futures. Au-delà de ses conséquences 

économiques, la maternité précoce peut nuire à la santé physique et mentale, tout en 

entraînant une exclusion sociale, une baisse du statut au sein du foyer et une participation 

réduite à la vie communautaire.  

Le TFA mondial a considérablement baissé, passant de 74,7 en 1990 à 37,6 en 2025, ce qui 

représente un progrès notable (graphique 2.7).  

Les pays de l’OCI ont connu une baisse similaire, le TFA passant de 102,3 en 1990 à 56,7 en 

2025. Malgré cette amélioration, les pays de l’OCI affichent toujours le TFA le plus élevé 

par rapport aux autres groupes de pays et à la moyenne mondiale. En 2025, ce taux 

s’élevait à 32,3 dans les économies émergentes et en développement et à 6,9 dans les 

économies avancées. 
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Graphique 2.7: Taux de fertilité chez les adolescents (naissances pour 1000 femmes âgées de 15-19) 

Source : Calculs du personnel du SESRIC basés sur  les Perspectives de la population mondiale de l'ONU 2024. Les valeurs 
prévisionnelles sont signalées par un "P". Économies émergentes et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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2.6. Mortalité maternelle 

La mortalité maternelle, définie selon les décès résultant de complications liées à la 

grossesse ou à l'accouchement, reste un problème majeur de santé publique, en 

particulier dans les pays en développement. Il s’agit d’un indicateur essentiel, car la plupart 

des décès maternels peuvent être évités grâce à des soins prénataux dispensés en temps 

opportun, à une assistance qualifiée lors de l’accouchement et à des services obstétricaux 

d’urgence efficaces. Par conséquent, un taux de mortalité maternelle qui reste élevé met 

en évidence les risques liés à la grossesse et à l’accouchement, ainsi que des faiblesses plus 

générales des systèmes de santé, des lacunes dans l’accès aux services et des obstacles 

qui empêchent les femmes de bénéficier de soins au moment où elles en ont le plus 

besoin. La protection des mères pendant la grossesse et l’accouchement revêt une 

importance particulière dans les sociétés où la cohésion familiale et les responsabilités en 

matière de soins restent au cœur de la vie sociale. Dans l’islam, la préservation de la vie et 

la protection des générations futures constituent des préoccupations fondamentales. La 

prévention des décès maternels constitue donc une priorité de santé publique, une 

Encadré 2.2: Stratégie nationale de la Sierra Leone visant à réduire les grossesses chez les 

adolescentes et à mettre fin au mariage des enfants 

La Sierra Leone a adopté la Stratégie nationale pour la réduction des grossesses chez les 

adolescentes et l’éradication du mariage des enfants (2025-2030) afin de relever les défis 

persistants liés aux grossesses précoces et au mariage des enfants grâce à un cadre coordonné et 

multisectoriel. Cette stratégie s’appuie sur des initiatives nationales antérieures lancées en 2013 et 

2018, qui ont contribué à une baisse progressive des grossesses chez les adolescentes, passant de 

34 % en 2008 à 21 % en 2019, ainsi qu’à une diminution de la proportion de femmes mariées avant 

l’âge de 18 ans, passant de 48,4 % à 30 % au cours de la même période. 

Malgré ces améliorations, les taux de prévalence restent élevés. La stratégie fixe donc des objectifs 

nationaux clairs : une réduction des grossesses chez les adolescentes de 21 % en 2019 à 10 % d’ici 

2030, ainsi que l’élimination des mariages d’enfants d’ici 2030. Pour soutenir ces objectifs, le cadre 

repose sur six piliers politiques qui visent à renforcer les cadres juridiques et politiques, à 

développer les services de santé adaptés aux adolescents, à améliorer les environnements 

d’apprentissage pour les filles, à promouvoir l’engagement communautaire pour lutter contre les 

pratiques sociales néfastes, à fournir une aide sociale et des opportunités de subsistance, et à 

renforcer le leadership, la coordination et la recherche. 

Dans l’ensemble, la stratégie vise à améliorer le bien-être et les capacités des adolescents, de leurs 

familles et de leurs communautés. Elle vise également à réduire durablement le nombre de 

grossesses chez les adolescentes et les mariages précoces, afin d'offrir aux jeunes de meilleures 

perspectives en matière d'éducation, de santé et de participation à la vie économique. 

 

Source : Government of Sierra Leone. Stratégie nationale pour la réduction des grossesses chez les adolescentes et l'éradication 
du mariage des enfants 2025-2030. 
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responsabilité morale et une condition essentielle à la protection des mères, des enfants 

et au bien-être familial. 

Selon les dernières estimations mondiales, le nombre de femmes et de jeunes filles 

décédant chaque année de causes liées à la grossesse et à l’accouchement est passé 

d’environ 443 000 en 2000 à 260 000 en 2023 (graphique 2.8). Bien que cela représente un 

progrès considérable, environ 710 femmes meurent encore chaque jour, ce qui signifie 

qu’une femme meurt toutes les deux minutes. 

Dans les pays de l’OCI, le nombre de décès maternels est passé d’environ 206 000 en 2000 

à 152 000 en 2023. Cette baisse témoigne d’une avancée, mais elle montre également 

qu’environ 420 femmes sont décédées chaque jour dans les pays de l’OCI en 2023 des 

suites de complications liées à la grossesse ou à l’accouchement. De plus, la part des décès 

maternels mondiaux survenus dans les pays de l’OCI est passée de 46,6 % en 2000 à 58,8 

% en 2023. Cette tendance met en évidence une baisse beaucoup plus lente de la mortalité 

maternelle dans les pays de l’OCI, avec une réduction de 26 %, contre une baisse de 59 % 

dans les économies émergentes et en développement au cours de la même période. Les 

décès maternels dans la région de l’OCI se concentrent dans un nombre limité de pays. En 

2023, le Nigeria représentait près de la moitié de l’ensemble des décès maternels dans la 

région de l’OCI, avec 49 %. Le Pakistan suivait avec 7 %, puis l’Afghanistan avec 5 %, 

l’Indonésie avec 4 % et le Tchad avec 4 %. 

La baisse mondiale des décès maternels a également entraîné une diminution significative 

du taux de mortalité maternelle, qui a reculé de 40 %, passant de 328 à 197 décès pour 100 

000 naissances vivantes entre 2000 et 2023 (graphique 2.9). 
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Graphique 2.8: Nombre de décès maternels 

Source : Calculs du personnel de SESRIC basés l’OMS, 2025. Trends in maternal mortality estimates 2000 to 2023: 
estimates by WHO, UNICEF, UNFPA, World Bank Group and UNPD (MMEIG) - avril 2025. Économies émergentes et 
en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Néanmoins, des données récentes de l’OMS et de ses organisations partenaires indiquent 

que le rythme des progrès a considérablement ralenti depuis 2016 (WHO et al., 2023). 

Entre 2000 et 2015, le taux mondial de mortalité maternelle a diminué de 30,5 %, avec un 

taux de réduction annuel moyen de 2,4 %. En revanche, entre 2015 et 2023, il n’a baissé que 

de 13,6 %, soit un taux annuel de 1,8 %, ce qui est insuffisant pour atteindre l’objectif de 

moins de 70 décès pour 100 000 naissances vivantes d’ici 2030. 

La région de l’OCI a suivi une évolution quelque peu différente de la tendance mondiale. 

Entre 2000 et 2023, le taux de mortalité maternelle dans les pays de l’OCI a diminué de 40 

%, soit le même pourcentage que la moyenne mondiale, passant de 502 à 299 décès pour 

100 000 naissances vivantes, avec un taux de réduction annuel moyen de 2,2 %. De 2000 à 

2015, la baisse observée dans la région de l’OCI s’est élevée à 24,7 %, soit un taux annuel de 

1,9 %. Entre 2015 et 2023, le rythme s’est accéléré et le taux de réduction annuel a atteint 

2,9 %. Cette évolution diffère de celle observée dans d’autres pays en développement, où 

le taux annuel est passé de 3,8 % entre 2000 et 2015 à 2,3 % entre 2015 et 2023. Au niveau 

mondial, ce taux a également baissé, passant de 2,4 % à 1,8 % au cours des mêmes périodes.  

Malgré ces progrès, les avancées restent insuffisantes. Les importantes disparités entre 

les pays en matière de mortalité maternelle continuent de refléter de profondes inégalités 

dans l’accès à des soins dispensés par du personnel qualifié, aux services obstétricaux 

d’urgence, aux moyens de transport, à la nutrition et à l’accompagnement en matière de 

santé reproductive. En ce sens, la mortalité maternelle n’est pas seulement un indicateur 

de santé, mais aussi un indicateur clair des désavantages structurels plus généraux 

auxquels les femmes sont confrontées. En 2023, le taux moyen de mortalité maternelle 

dans les pays de l’OCI reste près de quatre fois supérieur à l’objectif fixé par les Objectifs 

de développement durable (ODD) et bien au-dessus des moyennes enregistrées pour 

d’autres groupes de pays (graphique 2.9). 
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développement, à l'exception des pays de l'OCI. 

Graphique 2.9: Taux de mortalité maternelle (par 100 000 naissances vivantes) 
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2.7. La Santé pendant la période de procréation 

La période de fertilité constitue une étape cruciale dans la vie d’une femme, avec des 

implications profondes pour sa santé, son bien-être et son autonomie personnelle. Les 

risques et les problèmes de santé survenant au cours de cette période peuvent avoir des 

conséquences durables, en particulier lorsque l’accès à des soins rapides et de qualité 

reste limité. Dans ce contexte, le pouvoir de décision en matière de santé reproductive 

constitue un indicateur important de l’autonomie des femmes et de leur capacité à 

répondre à leurs besoins en matière de santé. Il détermine si les femmes peuvent se faire 

soigner en temps opportun, accéder aux services essentiels et réagir efficacement aux 

risques sanitaires, tandis que les différences observées dans ce domaine reflètent non 

seulement des variations dans la capacité d’action individuelle, mais aussi des conditions 

sociales, culturelles et institutionnelles plus larges. 

Les données disponibles indiquent des disparités considérables entre les pays de l’OCI 

quant au pouvoir de décision des femmes en matière de santé reproductive. Au Bahreïn, 

86,5 % des femmes déclarent prendre elles-mêmes leurs décisions dans ce domaine. La 

Jordanie suit avec 76,2 %, puis l’Ouzbékistan avec 70,4 % (graphique 2.10).  
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Source : UNFPA Enquête démographique et de santé. Note : Dernières données disponibles entre 2014 et 
2023. Les décisions en matière de santé comprennent les décisions relatives à la santé sexuelle, à l'utilisation 
de contraceptifs et aux soins de santé génésique. 

Graphique 2.10: Femmes prenant des décisions concernant leur santé génésique (% 
des femmes âgées de 15 à 49 ans), 2023 
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En revanche, cette proportion 

tombe en dessous de 30 % dans 

plusieurs pays d’Afrique 

subsaharienne et atteint, dans 

certains cas, des niveaux très 

bas. Ces différences reflètent 

des contraintes structurelles 

liées aux normes sociales, aux 

modes de prise de décision au 

sein des ménages et à l’accès 

aux services. 

L’autonomie décisionnelle en 

matière de santé offre un 

éclairage essentiel sur la 

capacité d’action des femmes. 

Toutefois, l’autonomie en soi 

ne garantit pas l’accès aux 

services de santé. Une autre 

perspective importante 

découle de l’examen des 

besoins non satisfaits en 

matière de planification 

familiale, qui reflète l’écart 

entre les intentions 

reproductives des femmes et 

leur capacité à recourir aux 

moyens nécessaires pour les 

concrétiser.  

Les besoins non satisfaits en 

matière de planification 

familiale reflètent l’écart entre 

les préférences des femmes 

concernant le nombre 

d’enfants qu’elles souhaitent 

avoir et leur capacité à agir 

conformément à ces 

préférences. Au niveau 

mondial, la moyenne s’établit à 

10,7 %. Dans les pays de l’OCI, 

cependant, la moyenne atteint 

15,6 % (graphique 2.11). 

4.2%
9.1%
9.9%
10.4%
10.4%
10.7%
10.7%
11.1%
11.4%
11.7%
11.7%
12.1%
12.3%
12.3%
13.0%
13.1%
13.3%
14.0%
14.1%
14.1%
14.3%
15.8%
15.8%
16.4%
17.1%
18.9%
19.2%
19.3%
19.4%
20.0%
20.2%
20.8%
20.9%
21.1%
21.1%
21.2%
21.3%
22.6%
23.0%
23.0%
23.4%
23.9%
24.4%
24.7%
24.8%
24.8%
25.3%
26.1%
27.0%
27.6%
28.3%
28.7%
28.8%
29.0%
30.1%
32.3%

OCI, 15.6%

Monde, 
10.7%

0% 10% 20% 30% 40%

Iran

Türkiye

Bangladesh

Maroc

Palestine

Algérie

Ouzbékistan

Jordanie

Égypte

Bahreïn

Irak

Turkménistan

Liban

Syrie

Koweït

Azerbaïdjan

Albanie

Kazakhstan

Indonésie

Tunisie

Qatar

Burkina Faso

EAU

Pakistan

Kirghizistan

Guinée-Bissau

Malaisie

Sénégal

Nigeria

Niger

Ouganda

Ar. Saoudite

Côte d'Ivoire

Cameroun

Suriname

Yémen

Tadjikistan

Guinée

Afghanistan

Sierra Leone

Mali

Gambie

Oman

Djibouti

Tchad

Libye

Mozambique

Somalie

Soudan

Guyana

Gabon

Maldives

Togo

Bénin

Mauritanie

Comores

Graphique 2.11: Besoin non couvert de planification 
familiale dans les pays de l'OCI (% des femmes âgées 
de 15 à 49 ans), 2025. 

Source : Calculs du personnel du SESRIC basés sur les Perspectives de la 
population mondiale de l'ONU 2024. 
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Cette différence suggère que les femmes des pays de l’OCI sont, en moyenne, plus 

susceptibles de se heurter à des obstacles pour concilier leurs préférences en matière de 

procréation avec leur situation réelle.  

Au sein de l’OCI, les différences sont remarquables. Les taux les plus élevés sont observés 

aux Comores (32,3 %), suivies de la Mauritanie (30,1 %) et du Bénin (29 %). Dans ces pays, 

près d’une femme sur trois âgée de 15 à 49 ans qui souhaite retarder ou limiter ses 

grossesses n’utilise pas de méthode contraceptive moderne. À l’autre extrémité, l’Iran 

affiche le taux le plus bas, à 4,3 %, suivi de la Türkiye, à 9,3 %, et du Bangladesh, à 9,9 %. En 

incluant ces trois pays, quatre autres pays de l’OCI affichent des taux égaux ou inférieurs 

à la moyenne mondiale. 

 

2.8. Soins prénatals 

La couverture des soins prénatals (SPN) sert d’indicateur de l’accès des femmes enceintes 

aux services de santé et de leur recours à ceux-ci. La période de grossesse offre des 

occasions cruciales de mettre en place des interventions susceptibles d’améliorer 

considérablement la santé et le bien-être tant des mères que de leurs bébés. Les 

composantes des SPN comprennent l’identification des risques ; la prévention et la prise 

Encadré 2.3: Engagement de l'Indonésie dans le cadre du FP2030 en faveur de la santé 

reproductive et de l'autonomie des femmes 

L’Indonésie s’est engagée à renforcer l’accès à des services de planification familiale 
volontaires et fondés sur les droits dans le cadre de son engagement national « 
Planification familiale 2030 » (FP2030). Cette stratégie vise à garantir que les individus 
et les familles puissent bénéficier de services de planification familiale et de santé 
reproductive de qualité, sans discrimination liée à la situation géographique, à la 
situation socio-économique ou à l’origine culturelle. L’autonomisation des femmes et 
des jeunes filles, afin qu’elles puissent prendre des décisions éclairées concernant leur 
santé reproductive, constitue un pilier central du programme. 

Le cadre FP2030 accorde la priorité à l’élargissement de l’accès aux services de 
contraception modernes, à l’amélioration des conseils et de l’information sur le choix 
des méthodes, ainsi qu’à la réduction des besoins non satisfaits en matière de 
planification familiale. La stratégie met également l’accent sur le rôle de l’engagement 
communautaire et de la coopération avec les organisations de la société civile, les 
responsables communautaires et les chefs religieux pour renforcer la sensibilisation et 
favoriser des décisions éclairées en matière de santé reproductive. Grâce à ces 
mesures, l’Indonésie cherche à améliorer la capacité des femmes à prendre des 
décisions volontaires et éclairées en matière de santé reproductive, tout en élargissant 
l’accès équitable aux services de planification familiale dans tout le pays. 
 

Source : Government of Indonesia. Engagement « Planification familiale 2030 » (FP2030), résumé analytique, 
2023. 
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en charge des maladies liées à la 

grossesse ou concomitantes ; ainsi 

que l’éducation à la santé et la 

promotion de la santé (WHO, 

2016). 

Reconnaissant l'importance de 

cette mesure, l'OMS a mis à jour 

ses recommandations, passant 

d'un minimum de quatre 

consultations prénatales à un 

minimum de huit contacts. En 2023, 

la couverture moyenne mondiale 

pour au moins quatre 

consultations prénatales s’élevait à 

65,4 % (graphique 2.12). 

Les pays de l’OCI enregistrent un 

taux de couverture inférieur, à 60,8 

%. Les économies émergentes et en 

développement affichent des 

résultats légèrement supérieurs à 

la moyenne mondiale, avec un taux de 68,4 %. Le contraste le plus frappant apparaît dans 

les économies avancées, où la couverture atteint 99,1 %. Cet accès quasi universel met en 

évidence l’écart considérable qui persiste pour de nombreux pays de l’OCI en matière de 

garantie de services de santé maternelle adéquats pour les femmes enceintes.Les taux de 

couverture varient considérablement au sein de la région de l’OCI. Dans les pays les plus 
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Graphique 2.12: Couverture de soins prénatals 
(au moins quatre visites), 2023 

Source : Calculs du personnel du SESRIC basée sur les données 
de l'UNICEF, Base de données sur la couverture de la santé 
maternelle et néonatale, novembre 2024. Note : Sur la base des 
données les plus récentes disponibles entre 2014 et 2023. Les 
moyennes par groupe de pays sont des moyennes pondérées 
calculées à partir du nombre total de naissances chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans.  Économies émergentes et en 
développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Graphique 2.13: Couverture de soins prénatals (au moins quatre visites) dans les pays 
de l'OCI, 2023 

Source : UNICEF, Base de données sur la couverture de la santé maternelle et néonatale, novembre 2024. Note 
: Données pour l'année la plus récente disponible entre 2014 et 2023. Voir l'annexe A pour les codes pays et 
l'annexe B pour la classification par revenu.  
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performants, la couverture atteint des niveaux très élevés. Par exemple, la Malaisie affiche 

un taux de 98,1 %, le Turkménistan de 97,6 % et le Kazakhstan de 95,3 %. En revanche, 

plusieurs pays à faibles revenus et touchés par des conflits affichent des taux de 

couverture très faibles, notamment la Somalie (24,4 %), le Tchad (31,0 %) et le Yémen (32,4 

%) (graphique 2.13).  

Dans l’ensemble, les données indiquent que de nombreux pays de l’OCI, en particulier 

ceux dont les niveaux de revenus sont plus faibles, ne parviennent pas à garantir une 

couverture suffisante en matière de soins prénatals aux femmes enceintes, même selon 

l’ancienne norme de quatre consultations. Cette situation expose les femmes à un risque 

accru de complications pendant la grossesse et l’accouchement et souligne la nécessité 

de renforcer les services de soins de santé primaires, de réduire les obstacles 

géographiques et financiers, et de développer les programmes communautaires afin 

d’atteindre les femmes vivant dans des zones mal desservies. 

2.9. Naissances assistées par du personnel de santé qualifié 

La présence de personnel de santé 

qualifié lors de l’accouchement 

constitue l’un des facteurs les plus 

déterminants dans la réduction de la 

mortalité maternelle et néonatale. La 

présence de professionnels de santé 

formés, tels que des médecins, des 

infirmières ou des sages-femmes, 

permet de détecter précocement les 

complications survenant pendant le 

travail et de les prendre en charge de 

manière appropriée, ce qui améliore 

considérablement les chances de 

survie tant pour les mères que pour 

les nouveau-nés. C’est pourquoi la 

proportion d’accouchements assistés 

par du personnel de santé qualifié a 

été retenue comme indicateur clé de 

santé mondiale dans le cadre de 

l’ODD 3.1.  

En 2023, environ 83 % des 

accouchements dans le monde ont 

été pris en charge par des 

professionnels de santé qualifiés. 

Malgré cette couverture mondiale 
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Graphique 2.14: Pourcentage d'accouchements 
réalisés par un personnel de santé qualifié, 2023 

Source : Calculs du personnel du SESRIC basée sur les données 
de l'UNICEF, Base de données sur la couverture de la santé 
maternelle et néonatale, novembre 2024. Note : BSur la base 
des données les plus récentes disponibles entre 2014 and 2023. 
Les moyennes par groupe de pays sont des moyennes 
pondérées calculées à partir du nombre total de naissances 
chez les femmes âgées de 15 à 49 ans.  Économies émergentes 
et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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relativement élevée, des disparités considérables persistent entre les différents groupes 

de pays. Alors que les pays développés ont atteint une couverture quasi universelle, de 

l’ordre de 98,5 %, la moyenne dans les pays de l’OCI reste nettement inférieure, à 75,5 %. 

En comparaison, les économies émergentes et en développement affichent un niveau de 

couverture plus élevé, à 86,2 % (graphique 2.14). 

Les taux de couverture varient considérablement au sein de la région de l’OCI (graphique 

2.15). Dans 30 pays de l’OCI, plus de 95 % des accouchements sont pris en charge par du 

personnel de santé qualifié. Ce groupe comprend tous les pays membres à revenu élevé 

et à revenu intermédiaire supérieur, sept pays à revenu intermédiaire inférieur, ainsi qu’un 

seul pays à faible revenu, le Burkina Faso. En revanche, la couverture reste nettement 

inférieure dans d’autres pays à faible revenu de l’OCI, avec des taux allant de 31,9 % en 

Somalie à 93,5 % au Sénégal. La situation est particulièrement alarmante en Somalie, au 

Niger et au Tchad, où entre 50 % et 70 % des accouchements ont lieu sans l’assistance d’un 

professionnel de santé qualifié. 

Ces disparités mettent en évidence des inégalités persistantes en matière de services de 

santé maternelle dans toute la région. Il est essentiel d’élargir l’accès à un 

accompagnement qualifié lors de l’accouchement, en particulier dans les contextes 

fragiles et aux ressources limitées. Cet effort nécessite des investissements soutenus dans 

la formation et la fidélisation du personnel de santé, le renforcement des infrastructures 

de soins obstétricaux d’urgence, ainsi que des stratégies ciblées pour atteindre les 

femmes vivant en milieu rural et mal desservies. 
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Graphique 2.15: Pourcentage d'accouchements réalisés par un personnel de santé 
qualifié dans les pays de l'OCI, 2023 

Source : UNICEF, Base de données sur la couverture de la santé maternelle et néonatale, novembre 2024. Note : 
Données pour l'année la plus récente disponible entre 2014 et 2023. Voir l'annexe A pour les codes pays et l'annexe 
B pour la classification par revenu.  
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L’éducation est une condition fondamentale du bien-être individuel et un moteur essentiel 

du développement social et économique. Elle élargit les capacités des individus, améliore 

l’accès aux opportunités et contribue à une plus grande égalité des résultats sociaux. 

L’éducation contribue également à la productivité, à l’emploi et à la croissance 

économique, car de meilleurs résultats scolaires sont associés à de meilleures 

compétences et à un potentiel de développement à long terme plus élevé (OECD, 2024 ; 

UNESCO, 2025a). 

Dans ce contexte général, l’éducation des femmes revêt une importance particulière. Le 

niveau d’éducation des femmes a des répercussions directes sur leur propre vie, sur le 

progrès social au sens large et sur les performances économiques. Les faibles niveaux 

d’éducation chez les femmes sont associés à des pertes considérables en termes de capital 

humain, les pertes mondiales liées à l’absence d’un enseignement secondaire universel 

étant estimées entre 15 000 milliards et 30 000 milliards de dollars américains 

(Montenegro et al., 2018). Ces pertes sont particulièrement marquées dans les pays où 

l’accès des filles à l’éducation reste limité. 

Cette question revêt une importance particulière pour de nombreux pays de l’OCI, où les 

parcours scolaires des femmes sont souvent façonnés par une combinaison de contraintes 

structurelles et sociales. La faible participation des femmes au marché du travail, le 

mariage précoce et les attentes en matière de prise en charge des proches peuvent 

réduire les motivations et les possibilités pour les femmes de poursuivre leurs études vers 

des niveaux supérieurs. En conséquence, les progrès en matière d’éducation des femmes 

dépendent de l’accès à l’école et des conditions plus larges qui déterminent leurs choix de 

vie et leurs perspectives à long terme. 

Malgré des progrès importants réalisés au cours des dernières décennies, des disparités 

significatives en matière d’opportunités et de résultats scolaires persistent d’un pays à 

l’autre et à différents niveaux d’enseignement. Ces disparités montrent que les inégalités 

en matière d’éducation continuent d’affecter les filles et les femmes à travers le monde. 

Dans ce contexte, le présent chapitre examine les principales dimensions de l’éducation 

des femmes dans les pays de l’OCI, en mettant l’accent sur la parité en matière de niveau 

d’études, d’alphabétisation, de scolarisation, de durée moyenne de scolarité, d’exclusion 

scolaire, de recherche, ainsi que d’accès aux compétences et technologies numériques. 

3.1. Sous-indice du niveau d'éducation  

L'éducation est essentielle pour améliorer la vie des femmes et renforcer leur rôle dans la 

société. Au cours des dernières décennies, des progrès importants ont été réalisés à 

travers le monde en matière d'alphabétisation, de scolarisation et de niveau d'éducation. 

Cependant, ces améliorations globales ne signifient pas toujours que les femmes et les 

hommes en bénéficient de manière égale.  Le sous-indice du niveau d’éducation de l’indice 

mondial de l’écart entre les sexes mesure l’écart entre les femmes et les hommes en 

matière d’accès actuel à l’éducation à travers les taux de scolarisation aux niveaux 
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primaire, secondaire et supérieur, 

tout en rendant compte de la parité 

à plus long terme grâce au rapport 

entre les taux d’alphabétisation des 

femmes et des hommes. 

Au niveau mondial, cet indice reflète 

un niveau de parité constamment 

élevé dans le domaine de 

l’éducation. La moyenne mondiale 

est restée inchangée à 0,957 tant en 

2020 qu’en 2025 (graphique 3.1). 

Cela montre que les disparités entre 

les femmes et les hommes en 

matière de niveau d’éducation sont 

relativement limitées et que les 

performances mondiales sont 

restées proches de la parité au fil du 

temps. 

Dans les pays de l’OCI, l’indice est 

passé de 0,905 en 2020 à 0,921 en 

2025. Cette amélioration reflète des 

progrès graduels vers une répartition plus équitable des opportunités éducatives entre 

filles et garçons. La parité en matière d’éducation est restée plus élevée dans d’autres 

groupes de pays, notamment dans les économies avancées, où les niveaux sont restés 

proches de l’égalité totale. 

Malgré ces progrès globaux, le sous-indice du niveau d’éducation révèle des différences 

significatives entre les pays de l’OCI. En 2025, le Kirghizistan et les Maldives ont obtenu un 

score parfait de 1,000. Par ailleurs, 20 autres pays de l’OCI ont enregistré des scores 

supérieurs à la moyenne mondiale de 0,957, ce qui témoigne d’une excellente 

performance en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. En bas du classement, 

le Tchad a enregistré les plus mauvais résultats avec un score de 0,666. La Guinée suit avec 

0,731 et le Mali avec 0,796. Au total, 17 pays de l’OCI ont obtenu un score inférieur à la 

moyenne mondiale, dont 14 sont situés en Afrique subsaharienne. Ces résultats mettent 

en évidence de nettes disparités régionales au sein du groupe de l’OCI. 

3.2. Taux d'alphabétisation 

L'alphabétisation est l'un des indicateurs les plus importants de la réussite scolaire, car elle 

permet de déterminer si les individus possèdent les compétences de base en lecture et en 

écriture. Ces compétences sont essentielles pour participer activement à la vie sociale et 

Graphique 3.1:  Score du sous-indice du niveau 
d'éducation  

Source : Calculs du personnel de SESRIC sur la base du Forum 
économique mondial, Rapport mondial sur l'écart entre les 
sexes, 2020 et 2025 Note : Moyennes pondérées en fonction 
de la population pour les groupes de pays. Économies 
émergentes et en développement, à l'exception des pays de 
l'OCI. 
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économique. Sans alphabétisation, les individus se heurtent à de sérieux obstacles pour 

accéder à l'information, à l'emploi et aux services publics. Grâce à l'alphabétisation, ils 

acquièrent la capacité de prendre des décisions éclairées et d'améliorer leurs conditions 

de vie. 

Au fil du temps, la notion d’alphabétisation s’est élargie en réponse aux évolutions 

technologiques. Elle ne se limite plus à la lecture et à l’écriture de textes imprimés. 

Aujourd’hui, l’alphabétisation constitue également le fondement de la culture numérique. 

Les individus ont besoin de solides compétences en alphabétisation pour comprendre les 

informations en ligne, utiliser les outils numériques de manière responsable et évoluer en 

toute sécurité dans les environnements numériques. La transformation numérique a 

également redéfini la manière dont les politiques d’alphabétisation et les programmes 

éducatifs sont conçus, mis en œuvre et évalués. 

Cette conception élargie de l’alphabétisation renforce son impact sur le développement 

social et économique. Les personnes qui savent lire et écrire ont davantage de chances 

d’obtenir un emploi stable, d’augmenter leurs revenus et de contribuer à une croissance 

durable. L'alphabétisation contribue également à améliorer la santé et à réduire la 

pauvreté. Son influence est d'autant plus importante chez les femmes. Lorsque les 

femmes sont alphabétisées, elles acquièrent une plus grande maîtrise de leurs choix 

personnels et économiques.  

Compte tenu de son rôle clé dans le développement, l'ODD n° 4 préconise une éducation 

équitable et de qualité ainsi que des possibilités d'apprentissage tout au long de la vie pour 

tous. Il vise à élargir l'accès à l'éducation et à renforcer les compétences nécessaires à 

l'emploi et à un travail décent. Dans ce contexte, l’alphabétisation reste un pilier 

fondamental du développement durable. Des progrès ont été réalisés, mais ils restent 

insuffisants et inégaux. En 2024, on estimait à 739 millions le nombre d’adultes ne 

disposant toujours pas des compétences de base en matière d’alphabétisation. Une 

grande majorité d’entre eux vivaient en Afrique subsaharienne (225 millions de personnes) 

et en Asie centrale et du Sud (347 millions) (UNESCO, 2025b).  

Le taux moyen mondial d’alphabétisation des adultes s’élève à 90,9 % pour les hommes et 

à 84,6 % pour les femmes (graphique 3.2). Les pays de l’OCI se situent en dessous de ces 

moyennes, avec 83,5 % d’hommes et 72,1 % de femmes alphabétisés. Cette différence met 

en évidence un déséquilibre notable en matière d’alphabétisation au sein de la région de 

l’OCI. 

Au niveau national, on observe des différences significatives dans les taux 

d’alphabétisation des femmes adultes entre les pays de l’OCI. Alors que certains pays ont 

atteint un niveau d’alphabétisation quasi universel chez les femmes adultes, d’autres 

continuent de faire face à des écarts profonds et persistants. Sur les 48 pays de l’OCI pour 

lesquels des données sont disponibles, 13 affichent des taux d’alphabétisation des femmes 

adultes inférieurs à 50 %. Selon les données les plus récentes, l’Ouzbékistan enregistre le 
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taux d’alphabétisation des femmes adultes le plus élevé, à 100 %, suivi du Turkménistan et 

de l’Azerbaïdjan, tous deux supérieurs à 99 % (graphique 3.3). À l’autre extrémité de 

l’échelle, le Tchad affiche un taux de 18,6 %, tandis que le Niger et le Mali s’établissent 

chacun à 25,7 %, l’Afghanistan à 26,6 % et la Guinée à 27,7 %. L’ampleur de ces écarts 

souligne les progrès inégaux entre les pays membres et met en évidence la nécessité de 

mettre en place des politiques ciblées et adaptées au contexte afin de combler les écarts 

qui subsistent entre les femmes et les hommes en matière d’éducation. 

Bien qu’elle constitue un atout majeur pour les pays de l’OCI, la population jeune de l’OCI 

est confrontée à des défis considérables dans la vie sociale et économique. Une éducation 

insuffisante et le manque de compétences requises rendent particulièrement difficile pour 

les jeunes de trouver un emploi sur le marché du travail. Outre son impact sur le 

développement économique et la capacité de production, le chômage de longue durée 

chez les jeunes peut entraîner des problèmes sociaux majeurs au sein des communautés 

touchées. Dans tous les groupes de pays, les taux d'alphabétisation des jeunes étaient 

considérablement supérieurs à ceux des adultes. Compte tenu de la très forte proportion 

de jeunes dans les pays de l'OCI, des taux d'alphabétisation plus élevés chez les jeunes 

indiquent un potentiel de développement positif à long terme.  
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Les données au niveau des pays sont celles de 2024 ou de 
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décennie.  Marchés émergents et Économies en 
développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Graphique 3.3:  Pays de l’OCI les plus et 
les moins performants en matière de 
taux d'alphabétisation chez les adultes 
(femmes), 2024 
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Le taux moyen mondial d’alphabétisation des jeunes s’élève à 93,6% pour les hommes et 

à 90,8% pour les femmes (graphique 3.4). Les pays de l’OCI se situent en dessous de ces 

moyennes, avec 85,9% d’hommes et 81,9% de femmes alphabétisés. L'écart entre les taux 

d'alphabétisation des hommes et des femmes au sein de la population jeune se réduit à 4 

points de pourcentage, contre 11,4 points de pourcentage chez la population adulte. Dans 

les économies avancées, les taux d’alphabétisation des jeunes sont quasi universels, 

atteignant 99,5 % chez les hommes et 99,6 % chez les femmes. Dans les économies 

émergentes et en développement, les taux d’alphabétisation des jeunes s’élèvent à 97,1 % 

chez les hommes et à 95,1 % chez les femmes. 

Les écarts entre les taux d’alphabétisation des pays de l’OCI sont moins marqués pour le 

taux d’alphabétisation des jeunes femmes que pour celui des femmes adultes. Dans plus 

de la moitié des pays de l’OCI, le taux d’alphabétisation des jeunes femmes dépasse 90 %. 

Seuls 4 des 49 pays de l’OCI pour lesquels des données sont disponibles font état de taux 

d’alphabétisation des jeunes femmes inférieurs à 50 %. L’Ouzbékistan, avec un taux 

d’alphabétisation des jeunes femmes de 100 %, occupe la première place parmi les pays de 

l’OCI (graphique 3.5).  

Il est suivi par le Turkménistan (99,9 %), l’Azerbaïdjan (99,9 %), l’Arabie saoudite (99,8 %) 

et Oman (99,7 %). Le Tchad enregistre le taux d’alphabétisation des jeunes femmes le plus 

bas parmi les pays de l’OCI, avec 33,3 %. Il est suivi par la Guinée (43,5 %), l’Afghanistan (44,2 

%), le Niger (44,7 %) et la Côte d’Ivoire (58,3 %). 
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Sur la base des taux d’alphabétisation actuels, on estime à 288 millions le nombre de 

personnes analphabètes dans les pays de l’OCI, dont 183 millions, soit 64 %, sont des 

femmes. Les pays de l’OCI représentent 39 % de la population adulte analphabète 

mondiale (739 millions). Environ 57 millions de personnes, soit 20 % de la population 

analphabète des pays de l’OCI, sont des jeunes. Au niveau mondial, cette proportion est 

nettement inférieure, à 12 %. Sur les 57 millions de jeunes analphabètes des pays de l’OCI, 

31 millions, soit 55 %, sont des femmes. Il convient de noter que 66 % des jeunes 

analphabètes du monde résident dans les pays de l’OCI. Ces chiffres démontrent que 

l’analphabétisme dans les pays de l’OCI reste concentré de manière disproportionnée chez 

les femmes et les filles. 

3.3. Inscription scolaire 

Le taux brut de scolarisation (TBS) mesure le nombre total d’élèves à un niveau 

d’enseignement donné, tous âges confondus. Il exprime ce nombre en pourcentage de la 

population d’âge scolaire officielle pour ce niveau au cours d’une année scolaire. Le TBS 

reflète l’accès global à l’éducation et les taux de participation ; il sert de base aux décisions 

politiques tout en permettant de suivre les progrès accomplis vers la réalisation des 

objectifs nationaux en matière d’éducation. L’indice de parité entre les sexes ajusté 

(GPIA)1, basé sur les taux bruts de scolarisation, mesure l’égalité entre les filles et les 

garçons dans l’éducation. Ces indicateurs révèlent non seulement le nombre total d’élèves 

scolarisés, mais également la répartition de l’accès entre les filles et les garçons aux 

différents niveaux d’enseignement. Les différences observées dans ces mesures reflètent 

des facteurs plus larges tels que les structures sociales, les incitations du marché du travail 

et l’évolution des normes sociétales.  

À tous les niveaux d’enseignement, les pays de l’OCI restent généralement proches de la 

parité, bien qu’ils se situent encore légèrement en dessous de la moyenne mondiale. Au 

niveau primaire, les pays de l’OCI enregistrent un GPIA de 0,97, contre une moyenne 

mondiale de 0,99, ce qui montre que des difficultés d’accès de base persistent dans 

certains pays membres, même si l’écart reste limité (graphique 3.6). Au niveau secondaire, 

cet écart s’amenuise, les pays de l’OCI affichant un indice de 0,98 contre une moyenne 

mondiale de 1,00. Cette tendance montre que la scolarisation est globalement équilibrée 

à ce niveau, conformément à la situation mondiale générale. Au niveau tertiaire, en 

revanche, le contraste devient plus marqué. Les pays de l’OCI restent proches de 

l’équilibre avec un GPI de 1,01, tandis que la moyenne mondiale s’élève à 1,12. Cela signifie 

que la scolarisation des filles dans l’enseignement supérieur dépasse légèrement celle des 

garçons dans les pays de l’OCI, comme c’est le cas au niveau mondial, bien que l’écart soit 

beaucoup plus important à l’échelle mondiale. 

                                                                 
1L’indice de parité entre les sexes ajusté (GPIA) se situe dans une fourchette comprise entre 0 et 2. Une valeur du 
GPIA égale à 1 indique la parité entre les filles et les garçons. Une valeur de l’indice de parité inférieure à 1 indique 
une disparité en faveur des garçons, tandis qu’une valeur supérieure à 1 indique une disparité en faveur des filles. 



CHAPITRE III: Éducation et développement des femmes 

 

SESRIC | RAPPORT  DE L’OCI SUR LES FEMMES ET LE DÉVELOPPEMENT 2026 47 

Ces tendances s’expliquent par des dynamiques structurelles et socio-économiques plus 

larges plutôt que par la seule politique éducative. Les légères disparités observées au 

niveau primaire dans certains pays de l’OCI reflètent souvent des contraintes au niveau 

des ménages, telles que la pauvreté, les disparités entre zones rurales et urbaines, les 

pratiques de mariage précoce et le coût d’opportunité de la scolarisation, où des 

ressources limitées peuvent encore conduire les familles à donner la priorité à l’éducation 

des garçons (CEPALC, 2022 ; Ahmad et al., 2024). Les lacunes dans les programmes 

scolaires, les insuffisances en matière d’évaluation, les disparités de scolarisation entre 

zones urbaines et rurales, les différences de méthodes pédagogiques, l’absence d’une 

structure éducative nationale unifiée, la formation insuffisante des enseignants et les 

variables environnementales détournant les ressources aggravent ces difficultés (Dutta, 

2025).  

La quasi-parité observée au niveau secondaire suggère que les réformes institutionnelles, 

notamment les lois sur l’enseignement obligatoire, les bourses ciblées et les programmes 

de transferts sociaux, ont permis de renforcer la persévérance et la progression scolaires 

des filles pendant l’adolescence. La divergence au niveau tertiaire est toutefois plus 

étroitement liée aux structures du marché du travail et aux attentes sociales dominantes. 

Dans les pays développés, l’expansion des secteurs des services et de la connaissance 

accroît les retombées de l’enseignement supérieur pour les femmes, tandis que d’autres 

parcours professionnels peuvent réduire les taux de scolarisation des hommes. En 
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conséquence, la parité dans l’enseignement supérieur reflète l’accès à l’éducation, 

l’ampleur de la transformation économique et la mesure dans laquelle les normes sociales 

favorisent l’engagement à long terme des femmes dans l’éducation et l’emploi. 

3.4. Durée moyenne de scolarisation 

Dans les économies actuelles fondées sur la connaissance, l’éducation est devenue l’un 

des principaux moteurs de la croissance et de la compétitivité. Les pays accordent 

désormais une plus grande importance au capital humain, ce qui a renforcé la nécessité 

d’élargir l’accès à l’éducation et d’élever les niveaux globaux de scolarisation. Des niveaux 

d’éducation plus élevés sont associés à de meilleures performances en matière de 

croissance et à des niveaux de revenus plus élevés dans l’ensemble des pays, y compris 

ceux des groupes à faibles et moyens revenus (Bah, 2023). 

Dans ce contexte, les indicateurs de niveau d’éducation constituent un outil utile pour 

évaluer la solidité du capital humain d’un pays. L’un des indicateurs couramment utilisés 

est la durée moyenne de scolarité.2 En se concentrant sur les adultes ayant pour l’essentiel 

achevé leur parcours scolaire formel, cet indicateur offre une vue d’ensemble du capital 

humain accumulé par un pays. Une durée moyenne de scolarité plus élevée indique 

généralement une main-d’œuvre plus qualifiée et une plus grande capacité de 

développement à long terme. 

                                                                 
2 Nombre moyen d'années d'études achevées par la population d'un pays âgée de 25 ans et plus, à l'exclusion 
des années passées à redoubler une classe. 

Encadré 3.1: Projet de l'Initiative pour l'apprentissage et l'autonomisation des 

adolescentes (AGILE) au Nigeria 

Le projet "Initiative pour l’apprentissage et l’autonomisation des adolescentes" (AGILE) 
est une initiative du ministère fédéral de l’Éducation du Nigeria, soutenue par la Banque 
mondiale, qui vise à améliorer l’accès à l’enseignement secondaire et à favoriser la 
réussite scolaire des adolescentes âgées de 10 à 20 ans. Ce projet s’attaque aux 
obstacles tels que les normes sociales, les contraintes financières et le manque 
d’infrastructures qui empêchent les filles de fréquenter l’école secondaire ou d’y mener 
leur scolarité à terme. Il est mis en œuvre dans certains États et s’attache à développer 
des espaces d’apprentissage sûrs et accessibles, à renforcer le soutien des familles et 
des communautés, ainsi qu’à renforcer les capacités institutionnelles nécessaires à la 
gestion des programmes éducatifs. Parmi les principales activités figurent la 
construction de nouvelles salles de classe, la réhabilitation des installations scolaires 
existantes, la fourniture de matériel pédagogique et didactique, ainsi que l’octroi d’une 
aide financière aux ménages à faibles revenus. AGILE collabore également avec les 
responsables locaux afin de sensibiliser à l’importance de l’éducation et de réduire les 
obstacles à la scolarisation. 

Source : Ministère fédéral de l’Éducation du Nigeria. (n.d.). À propos du projet « Initiative pour l’apprentissage 
et l’autonomisation des adolescentes » (AGILE). https://agileproject.education.gov.ng/about/  

https://agileproject.education.gov.ng/about/
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En 2024, la durée moyenne de scolarité dans les pays de l’OCI s’élevait à 6,8 ans pour les 

femmes et à 8,3 ans pour les hommes (graphique 3.7). Ces niveaux restent inférieurs aux 

moyennes mondiales correspondantes, qui s’établissent à 8,4 ans pour les femmes et à 

9,3 ans pour les hommes. Ils sont également inférieurs aux moyennes enregistrées dans 

les économies émergentes et en développement, où la durée moyenne de scolarité est de 

7,7 ans pour les femmes et de 8,7 ans pour les hommes, ainsi que dans les économies 

avancées, où elle est de 12,9 ans pour les femmes et de 13,1 ans pour les hommes. 

Conformément aux tendances mondiales, les hommes des pays de l’OCI continuent 

d’avoir, en moyenne, un nombre d’années de scolarité supérieur à celui des femmes.  

Parmi les pays de l’OCI, c’est aux Émirats arabes unis que l’on observe la durée moyenne 

de scolarité la plus élevée pour les femmes, avec 13,4 ans, suivis du Liban (13,2 ans), du 

Qatar (12,7 ans), du Brunei Darussalam (12,6 ans) et de Bahreïn (12,5 ans) (graphique 3.8). 

Avec l’ajout de 12 pays supplémentaires3, un total de 17 pays de l’OCI ont enregistré une 

durée moyenne de scolarisation des femmes supérieure à 10 ans en 2024. À l’autre 

extrémité du spectre, les pays subsahariens de l’OCI ont tendance à afficher les niveaux 

les plus bas. En Somalie, la durée moyenne de scolarité des femmes n’est que de 0,9 an, 

suivie par le Mali avec 1,1 an, l’Afghanistan et la Guinée avec 1,2 an, et le Tchad avec 1,3 an. 

                                                                 
3 Kazakhstan, Oman, Kirghizistan, Arabie saoudite, Ouzbékistan, Turkménistan, Azerbaïdjan, Malaisie, Albanie, 

Tadjikistan, Iran et Palestine 
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Source : Calculs du personnel de SESRIC basés sur les 
données de l’UNESCO, UIS. Note : Moyenne pondérée. 
Les données au niveau des pays sont celles de 2024 ou 
de l'année la plus proche disponible au cours de la 
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développement, ainsi que 39 économies avancées. 
Marchés émergents et Économies en développement, à 
l'exception des pays de l'OCI. 
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D’après les données disponibles, ces pays figurent également parmi ceux où la durée 

moyenne de scolarité des femmes est la plus faible au niveau mondial. Cela met en 

évidence un grave déficit en matière d’investissement dans le capital humain. 

Une tendance claire se dessine dans l’ensemble des pays de l’OCI. Les écarts entre la durée 

moyenne de scolarité des femmes et celle des hommes sont généralement plus marqués 

dans les pays où le niveau global de scolarisation est faible, et ces écarts jouent 

généralement en faveur des hommes. Parmi les 17 pays de l’OCI où la durée moyenne de 

scolarité des femmes dépasse 10 ans, celles-ci affichent un niveau de scolarisation 

supérieur à celui des hommes dans 8 pays. En revanche, dans les 20 pays de l’OCI où la 

durée moyenne de scolarité des femmes reste inférieure à 5 ans, les hommes ont en 

moyenne deux années de scolarité de plus que les femmes. Dans l’ensemble, la durée 

moyenne de scolarité des femmes dépasse celle des hommes dans 11 des 52 pays de l’OCI 

pour lesquels des données sont disponibles. Ces pays sont les Émirats arabes unis, le Liban, 

le Qatar, Bahreïn, le Kazakhstan, Oman, le Kirghizistan, la Palestine, le Suriname, la Guyane 

et le Koweït. 

3.5. Taux de déscolarisation  

Veiller à ce que les enfants acquièrent les compétences de base en lecture et en écriture 

et achèvent leur scolarité primaire reste au cœur des efforts de développement à l’échelle 

mondiale. Des initiatives telles que les ODD (cibles 4.1, 4.2 et 4.6) et le Plan d’action de 

Encadré 3.2: La Türkiye soutient la scolarisation des filles grâce à une aide à l'éducation 
subordonnée à certaines conditions 

Le programme turc d’aide conditionnelle à l’éducation constitue un excellent exemple 

de lien entre la protection sociale et l’éducation des filles. Mis en œuvre par le ministère 

de la Famille et des Services sociaux, ce programme soutient les enfants issus de 

ménages pauvres à condition qu’ils poursuivent leur scolarité dans l’enseignement 

formel et ne s’absentent pas plus de quatre jours par mois. Les versements sont 

principalement effectués aux mères, ce qui renforce le rôle des femmes dans la gestion 

du soutien familial lié à l’éducation. 

En combinant la condition d’assiduité scolaire, un soutien accru en faveur des filles et 

des versements aux mères, le programme s’attaque à plusieurs obstacles à la poursuite 

de la scolarité des filles au niveau des ménages. Il contribue à réduire les risques 

d’absentéisme, favorise la participation des filles à l’enseignement formel et renforce le 

rôle des femmes dans les décisions familiales liées à l’éducation. À cet égard, le 

programme offre un exemple concret de la manière dont la protection sociale peut être 

conçue pour soutenir l’éducation des filles. 

Source: Ministère de la Famille et des Services sociaux de la République de Türkiye.  
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l’OCI pour la promotion des femmes (objectif 2(c)) soulignent cette priorité. Même si le 

taux mondial de scolarisation dans le primaire n’a cessé d’augmenter au cours des deux 

dernières décennies, un nombre important d’enfants ne sont toujours pas scolarisés. En 

2023, 273 millions d’enfants et de jeunes étaient non scolarisés dans le monde, dont 79 

millions en âge d’aller à l’école primaire, 64 millions en âge d’aller au premier cycle du 

secondaire et 130 millions en âge d’aller au deuxième cycle du secondaire. À l’échelle 

mondiale, les garçons non scolarisés sont plus nombreux que les filles : 140 millions de 

garçons contre 133 millions de filles. Il s’agit d’une tendance qui a débuté en 2007 et qui 

s’accentue (UNESCO, 2026). 

Les enfants non scolarisés sont privés de l’un des fondements essentiels de leur 

développement personnel et social. Les obstacles à la scolarisation sont souvent plus 

importants pour les filles et pour les enfants vivant dans des zones rurales et défavorisées. 

Ces obstacles peuvent inclure la pauvreté, les attitudes sociales, le travail des enfants, 

l’accès limité pour les groupes minoritaires et les enfants en situation de handicap, ainsi 

que les conséquences des conflits. L’accès limité des filles à l’enseignement primaire est 

souvent associé à un risque accru de mariage précoce, de grossesse chez les adolescentes 

et d’autres issues défavorables dans la vie. Les données disponibles indiquent également 

que l’enseignement primaire obligatoire peut contribuer à réduire ces risques. Lorsque les 

filles poursuivent leur scolarité, elles ont davantage de chances d’acquérir les 

connaissances, la confiance en soi et la capacité de prise de décision susceptibles 

d’améliorer leurs perspectives d’avenir. 
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Graphique 3.9: Taux d'abandon scolaire, 2023 (%) 

Source : Calculs du personnel du SESRIC sur la base des données de l'UNESCO-UIS.Stat, Données issues de modèles 
extrascolaires.  Économies émergentes et en développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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Le pourcentage d’enfants non scolarisés aux niveaux primaire, premier cycle du 

secondaire et deuxième cycle du secondaire dans les pays de l’OCI est le plus élevé au 

monde (graphique 3.9). En 2023, 17,4 % de l’ensemble des filles et 16,3 % de l’ensemble des 

garçons en âge d’aller à l’école primaire dans les pays de l’OCI n’étaient pas scolarisés. Les 

moyennes mondiales correspondantes s’élevaient à 10,2 % pour les filles et à 9,9 % pour les 

garçons. Bien que l’enseignement primaire constitue un objectif politique essentiel pour 

les pays en développement, la scolarisation dans le primaire ne garantit pas la poursuite 

des études au niveau secondaire ni l’achèvement du parcours scolaire, en particulier pour 

les filles. Les taux d’abandon élevés chez les filles en âge de fréquenter le secondaire 

contribuent de manière significative à accroître les inégalités en matière de scolarisation 

au niveau secondaire. 

L'écart se creuse au premier cycle du secondaire, où la moyenne de l'OCI atteint 23,4 % 

pour les filles et 20,9 % pour les garçons. Les moyennes mondiales à ce niveau sont de 15,1 

% pour les filles et de 14,8 % pour les garçons. La disparité est la plus marquée au niveau du 

secondaire supérieur. Dans les pays de l’OCI, 42,3 % des filles et 37,6 % des garçons ne sont 

pas scolarisés, alors que les moyennes mondiales sont de 31,3 % pour les filles et de 30,9 % 

pour les garçons. Sur l’ensemble des trois niveaux, les moyennes de l’OCI restent 

supérieures aux chiffres mondiaux. La différence entre les filles et les garçons est 

particulièrement marquée au niveau du secondaire supérieur. Cela montre que les 

obstacles à l’accès à l’éducation s’accentuent à mesure que le parcours scolaire avance, 

en particulier pour les adolescentes des pays de l’OCI. 

Les taux élevés d’abandon scolaire chez les filles dans les pays en développement 

résultent d’une combinaison de facteurs sociaux, économiques et institutionnels. Parmi 

ceux-ci figurent l’absence de politiques d’enseignement obligatoire ciblant les filles, 

l’insuffisance des infrastructures scolaires, la mauvaise qualité des programmes scolaires 

et du personnel enseignant, ainsi que le nombre limité de programmes visant à aider les 

filles à reprendre leur scolarité (Zickafoose et al., 2024 ; Matin et al., 2025). Les taux 

d’abandon scolaire sont également nettement plus élevés chez les élèves issues de 

familles à faible statut socio-économique, celles confrontées à des mariages d’échange, à 

des installations scolaires inadéquates et à la pauvreté en général (Ali et al., 2021). La 

pauvreté et les traditions sociales, combinées, augmentent le risque que les filles quittent 

l’école prématurément. De plus, dans les communautés économiquement défavorisées, 

les parents retirent souvent leurs filles de l’école pour les marier précocement, leur confier 

des responsabilités familiales ou les affecter à des tâches ménagères, ce qui entrave 

encore davantage leur parcours scolaire (Ali et al., 2021 ; Desai et al., 2024 ; Zickafoose et 

al., 2024). Cela met en évidence la nécessité de mettre en place différents types de soutien 

permettant de s’attaquer à la fois aux pressions sociales et aux problèmes financiers afin 

d’aider les filles à rester à l’école. 
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3.6. Diplômés des STIM  

Les diplômés des disciplines des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des 

mathématiques (STIM) jouent un rôle crucial pour aider les pays à rester compétitifs dans 

une économie mondiale de plus en plus façonnée par les progrès technologiques, 

l’innovation et la transformation numérique. L’enseignement des STIM contribue à 

améliorer les normes éducatives tout en répondant aux besoins en constante évolution 

du marché du travail. En favorisant l’apprentissage interdisciplinaire, elle encourage les 

étudiants à appliquer leurs connaissances théoriques à des situations concrètes, stimule 

la créativité et dote les individus des compétences nécessaires pour résoudre des 

problèmes complexes et concrets. 

Si l’enseignement des STIM est essentiel pour favoriser l’innovation et le progrès 

technologique, la participation à ces domaines reste très inégale. Les femmes continuent 

de se heurter à des obstacles importants tant dans l’enseignement que dans l’emploi au 

sein des STIM. Entre 2018 et 2023, les femmes ne représentaient que 35 % des diplômés en 

STIM à l’échelle mondiale (UNESCO, 2024). Leur représentation diminue encore plus dans 

la population active, où elles ne représentent que 28 % de l’effectif mondial dans les STIM 

et seulement 22 % des professionnels de l’intelligence artificielle (Özdemir, 2025). 

Au niveau de l’OCI, presque tous les pays pour lesquels des données sont disponibles, à 

l’exception de la Mauritanie, affichent une part plus élevée d’hommes diplômés en STIM 

parmi l’ensemble des diplômés de l’enseignement supérieur par rapport à leurs 

homologues féminines (graphique 3.10). 

 

Source : Base de données de l'Institut de statistique de l’UNESCO. Note : Les données au niveau des pays sont 

celles de 2025 ou de l'année la plus proche disponible au cours de la dernière décennie. Voir l'annexe pour les 

codes de pays. 
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En Mauritanie, les femmes diplômées en STIM représentent 37 % de l’ensemble des femmes 

diplômées de l’enseignement supérieur, contre 34 % chez les hommes diplômés de 

l’enseignement supérieur. C’est au Burkina Faso que l’on observe la plus forte proportion de 

femmes diplômées en STIM (55 %), suivi de la Mauritanie (37 %) et des Émirats arabes unis (32 

%). À l’inverse, les proportions les plus faibles sont observées en Gambie (1 %), aux Maldives 

(2 %) et en Afghanistan (5 %). Les écarts les plus marqués entre les proportions de femmes et 

d’hommes parmi les diplômés en STIM apparaissent au Kazakhstan (13 % contre 41 %), en 

Malaisie (24 % contre 50 %) et en Albanie (16 % contre 40 %). 

Dans les pays de l’OCI, la proportion de femmes parmi les diplômés de l’enseignement 

supérieur en STIM varie considérablement. Dans plusieurs pays, les femmes représentent 

la moitié ou plus des diplômés en STIM. La Syrie enregistre la proportion la plus élevée 

avec 57 %, suivie par Oman, la Tunisie, l’Algérie et le Qatar, où la participation des femmes 

dépasse également 50 % (graphique 3.11). 

La représentation relativement élevée des femmes dans les STIM dans plusieurs pays 

arabes est associée à des niveaux plus faibles d’anxiété face aux mathématiques chez les 

élèves (UNESCO, 2024). À l’autre extrémité du spectre, certains pays affichent une très 

faible participation des femmes dans les domaines des STIM. L’Afghanistan enregistre la 

part la plus faible, avec environ 12,6 %, suivi du Niger avec 16,2 % et du Tchad avec 17,3 %. 

Cette grande variation illustre les disparités substantielles qui existent entre les pays de 

l’OCI en matière de participation des femmes aux STIM. Ces différences peuvent refléter 

un accès inégal à l’enseignement supérieur, des variations dans les politiques éducatives 

nationales et des normes sociales qui influencent la participation des femmes aux 

domaines techniques et scientifiques. 

Source : Base de données de l'Institut de statistique de l’UNESCO. Note : Les données au niveau des pays sont celles de 

2025 ou de l'année la plus proche disponible au cours de la dernière décennie. 

Graphique 3.11: Proportion de femmes parmi les diplômés de STIM (en %) au sein de l'OCI, 
2025 
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L’augmentation du nombre de femmes dans les domaines des STIM favorise l’équité et 

contribue à créer un changement positif dans l’éducation et la société. Lorsque les jeunes 

filles voient des femmes scientifiques, ingénieures et technologues réussir, elles sont plus 

enclines à s’imaginer exercer des carrières similaires. Ces modèles remettent en cause les 

idées reçues selon lesquelles certains domaines seraient réservés aux hommes et 

montrent que les femmes peuvent exceller dans les sciences et les technologies. La 

présence d’un plus grand nombre de femmes dans les STIM profite également à la société 

en encourageant l’innovation, en soutenant la croissance économique et en rendant les 

établissements scolaires et les lieux de travail plus inclusifs. En renforçant la présence des 

femmes dans ces domaines, les pays peuvent inspirer la prochaine génération, rendre les 

carrières techniques plus accessibles et réduire les écarts qui persistent encore dans de 

nombreux pays de l'OCI. 

3.7. Les femmes chercheuses en R&D  

La capacité d’un pays à favoriser l’innovation et à faire progresser la science et la 

technologie dépend de la présence d’un grand nombre de chercheurs hautement qualifiés 

dans le domaine de la recherche et du développement (R&D). Au cours des dernières 

décennies, l’attention croissante portée aux questions d’inégalité a permis aux femmes 

d’accéder plus facilement à l’éducation et à la formation, ce qui a amélioré leur préparation 

et leur motivation à intégrer le marché du travail. Toutefois, malgré ces progrès, les 

avancées en matière de R&D restent limitées. Les femmes sont encore sous-représentées 

parmi les chercheurs, tant dans les pays de l’OCI qu’à l’échelle mondiale. 

Les chercheuses représentent 

environ 39,2 % de l’ensemble des 

chercheurs dans les pays de l’OCI. 

Cette part est supérieure à la 

moyenne mondiale de 33,9 %, à la 

moyenne des pays émergents et 

en développement (33,8 %) et à 

celle des pays avancés (30,6 %) 

(graphique 3.12). Dans 

l’ensemble, les pays de l’OCI 

affichent des résultats 

relativement meilleurs que les 

autres groupes de pays à cet 

égard.  

Dans l’ensemble, la part des 

femmes parmi les chercheurs 

dépasse la moyenne mondiale 

dans 14 des 29 pays de l’OCI pour 

39.2%
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Graphique 3. 12: Part des femmes dans l'effectif 
total des chercheurs (en %), 2023 

Source : Calculs du personnel du SESRIC sur la base des données 
de l'UNESCO-UIS.Stat. Note : Données relatives aux effectifs pour 
la dernière année disponible entre 2014 et 2023. 29 pays de l'OCI, 
55 économies émergentes et en développement, ainsi que 23 
économies avancées. Économies émergentes et en 
développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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lesquels des données sont disponibles. Toutefois, la représentation des femmes dans la 

recherche varie considérablement d’un pays à l’autre de la région. L’Azerbaïdjan 

enregistre la part la plus élevée, avec 60,2 %, suivi de la Tunisie, avec 56,2 %, et de l’Algérie, 

avec 51,6 % (graphique 3.13). 

L’Ouganda, le Koweït et la Malaisie font également état de proportions égales ou 

légèrement supérieures à 50 %, ce qui indique une quasi-parité, voire une majorité de 

femmes au sein du personnel de recherche. À l’autre extrémité, plusieurs pays affichent 

une très faible participation des femmes. Le Tchad présente la proportion la plus faible, 

avec 5,1 %, suivi du Togo (13,1 %) et du Mali (20,6 %). Cette tendance met en évidence des 

disparités persistantes dans la participation des femmes à la recherche au sein des pays de 

l’OCI et reflète des différences au niveau des systèmes d’éducation, des opportunités sur 

le marché du travail et des politiques scientifiques nationales. Les disparités régionales 

sont particulièrement marquées dans la région MENA. Dans certains pays, tels que la 

Tunisie, l’Algérie et le Koweït, les femmes représentent plus de la moitié de l’ensemble des 

chercheurs, tandis que dans d’autres, notamment aux Émirats arabes unis et en Jordanie, 

elles représentent moins de 25 %. Dans les pays subsahariens de l’OCI, la proportion de 

femmes chercheuses tend à être plus faible que dans d’autres régions et que dans les pays 

n’appartenant pas à l’OCI. 
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Graphique 3. 13: Part des femmes dans l'effectif total des chercheurs dans l’OCI (%), 2023 

Source : UNESCO-UIS.Stat. Note: Les données concernent la dernière année disponible entre 2014 et 2023. Le nombre 
de chercheurs est exprimé en équivalent temps plein (ETP). 
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Dans l’ensemble, les pays de l’OCI affichent des résultats supérieurs à la moyenne 

mondiale en ce qui concerne les femmes chercheuses, mais des disparités importantes 

persistent entre les pays et les régions. Accroître la participation des chercheuses est 

essentiel pour l’égalité et peut renforcer l’innovation et le progrès scientifique dans 

l’ensemble de l’OCI. Soutenir les femmes dans la recherche aide les pays à tirer pleinement 

parti de leurs ressources humaines, à dynamiser leurs économies fondées sur la 

connaissance et à relever plus efficacement les défis sociétaux. 

3.8. Compétences en TIC  

Les compétences en technologies de l’information et de la communication (TIC) sont 

devenues indispensables sur le marché du travail moderne. La révolution numérique 

transforme le monde du travail, en rendant les processus plus efficaces et en favorisant 

l’innovation. L’automatisation et la numérisation augmentent la productivité, créent de 

nouveaux types d’emplois et réduisent le recours aux tâches routinières et peu qualifiées. 

La plupart des emplois de demain exigeront au moins des compétences de base en TIC, 

tandis que des compétences numériques avancées ouvrent des perspectives dans les 

secteurs émergents, l’entrepreneuriat et le télétravail. 

Pour les femmes, ces changements offrent la possibilité de surmonter les obstacles 

traditionnels à l’emploi et à la participation économique. L’accès aux compétences en TIC 

peut permettre aux femmes d’intégrer des secteurs à forte croissance, d’occuper des 

postes à responsabilité et de se construire une carrière qui leur était auparavant moins 

accessible. La technologie ouvre la voie à l’indépendance financière, au développement 

professionnel et à une influence sociale plus large. 

Malgré ces opportunités, les femmes se heurtent à de nombreux obstacles dans le 

domaine des TIC. Le secteur technologique reste dominé par les hommes, et les jeunes 

filles sont souvent peu encouragées à suivre une formation ou à embrasser une carrière 

dans les TIC. Les femmes qui acquièrent des compétences numériques sont toujours 

confrontées à des contraintes de temps, à une mobilité limitée et à un faible soutien 

familial. Une fois entrées dans ce secteur, elles peuvent également être confrontées à des 

pratiques de recrutement discriminatoires, à des salaires inférieurs, à des perspectives de 

promotion plus limitées et à des perspectives de carrière restreintes. Ces facteurs limitent 

la pleine participation des femmes au secteur des technologies. L’adoption des TIC dépend 

des compétences et de l’accès aux infrastructures numériques. L’accès aux outils 

numériques et à la connectivité détermine dans quelle mesure les femmes peuvent tirer 

pleinement parti des opportunités offertes par les TIC. Une utilisation accrue d’Internet 

peut aider les femmes à acquérir des compétences numériques, à suivre des formations 

en ligne, à explorer des options de carrière et à participer au commerce électronique et au 

télétravail. 
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Dans les pays de l’OCI, 51 % des 

femmes utilisent Internet, contre 

68,2 % à l’échelle mondiale 

(graphique 3.14). Chez les hommes, 

ce taux s’élève à 60,1 % dans les pays 

de l’OCI et à 76,6 % dans le monde. 

Dans les pays émergents et en 

développement, la proportion de 

femmes est légèrement supérieure 

à la moyenne de l’OCI, tandis que 

celle des hommes est légèrement 

inférieure. Dans les économies 

avancées, les taux d’utilisation 

d’Internet, tant chez les femmes 

que chez les hommes, dépassent 90 

%. Ces chiffres montrent que la 

fracture numérique atteint son 

niveau le plus élevé dans les pays de 

l’OCI et soulignent la nécessité de 

combler ces disparités et d’assurer 

un accès égal aux ressources 

numériques. 

L’utilisation d’Internet par les 

femmes varie considérablement 

d’un pays de l’OCI à l’autre. Les 

Émirats arabes unis, Bahreïn, le Koweït et l’Arabie saoudite affichent une couverture 

totale, avec 100 % des femmes utilisant Internet. Par ailleurs, 15 pays affichent des taux 

d’utilisation d’Internet par les femmes supérieurs à 70 %. À l’inverse, le Niger présente le 

taux le plus bas, à 5,3 %, suivi du Mozambique (6,1 %) et du Burkina Faso (6,6 %). Outre ces 

pays, huit autres membres de l’OCI affichent des taux inférieurs à 50 %. 

Tout comme l’utilisation d’Internet, la proportion de personnes possédant un téléphone 

mobile constitue un indicateur important de l’accès aux TIC et de la connectivité 

numérique globale. Dans les pays de l’OCI, 58,9 % des femmes et 74,2 % des hommes 

possèdent un téléphone mobile, contre des moyennes mondiales de 75 % pour les femmes 

et de 81 % pour les hommes (graphique 3.15). Non seulement les pays de l’OCI se situent en 

dessous des moyennes mondiales, mais ils présentent également un écart significatif 

entre le taux de possession chez les femmes et chez les hommes. 

À l’instar de l’utilisation d’Internet, plusieurs pays ont atteint une couverture totale en 

matière de possession de téléphones portables, notamment Bahreïn, le Qatar, l’Arabie 

saoudite et les Émirats arabes unis. En outre, 13 pays font état de taux de possession de 
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Graphique 3.14: Personnes utilisant l’Internet (% 
de la population), 2025 

Source : Compilation du personnel du SESRIC basée sur les 
données de l'entrepôt de données de l'ITU et des Nations Unies, 
Département des affaires économiques et sociales, Division de 
la population (2024). Perspectives démographiques mondiales 
2024. Note : Moyenne pondérée. Un total de 35 pays de l'OCI, 55 
économies émergentes et en développement, ainsi que 38 
économies avancées. Les données au niveau des pays sont celles 
de 2025 ou de l'année la plus proche disponible au cours de la 
dernière décennie. Marchés émergents et Économies en 
développement, à l'exception des pays de l'OCI. 
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téléphones portables supérieurs à 70 %. À l’autre extrémité du spectre, le Pakistan 

enregistre le taux le plus faible, à 25 %, suivi du Mozambique (26 %), du Nigeria (32 %) et du 

Togo (39 %). 

Dans l’ensemble, l’éducation des femmes 

dans les pays de l’OCI s’est 

considérablement améliorée, notamment 

en matière de parité, d’alphabétisation 

des jeunes et de participation des femmes 

à la recherche dans plusieurs pays 

membres. Dans le même temps, les 

progrès restent inégaux à travers la région 

et s’affaiblissent aux niveaux 

d’enseignement supérieurs ainsi que dans 

l’accès aux domaines numériques et 

techniques. Les écarts importants en 

matière d’alphabétisation, de durée de 

scolarité, d’exclusion scolaire, de 

participation aux filières STIM et d’accès 

aux TIC montrent que les résultats 

scolaires continuent d’être influencés par 

des conditions sociales et économiques 

plus larges. Le renforcement de 

l’éducation des femmes nécessite donc 

non seulement d’élargir l’accès, mais aussi 

de favoriser la continuité, le 

développement des compétences et une 

participation significative à l’économie de 

la connaissance, et ce dans les différents 

contextes nationaux. 
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Graphique 3.15: Pourcentage de la 
population possédant un téléphone 
portable, 2023 

Source : Compilation du personnel du SESRIC basée sur 
les  données issues de l'entrepôt de données de 
l’UNICEF et des Nations Unies, Département des 
affaires économiques et sociales, Division de la 
population (2024). Perspectives démographiques 
mondiales 2024. Note : Moyenne pondérée. Total de 30 
Pays de l'OCI Les données au niveau des pays sont 
celles de 2023 ou de l'année la plus proche disponible 
au cours de la dernière décennie.  
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L'autonomisation économique des 

femmes constitue un pilier central 

du développement inclusif et 

durable, avec des répercussions 

considérables sur la réduction de la 

pauvreté, la croissance de la 

productivité, la cohésion sociale et 

le bien-être intergénérationnel. 

Dans l’ensemble des pays membres 

de l’OCI, la participation des 

femmes à la vie économique s’est 

accrue au cours des dernières 

décennies ; toutefois, 

d’importantes disparités persistent 

en matière d’accès à l’emploi, à des 

emplois de qualité, aux ressources 

financières, aux actifs productifs et 

au pouvoir de décision au sein des 

ménages, sur les marchés et au sein 

des institutions. Ces disparités 

résultent d'une interaction 

complexe entre les structures 

économiques, les possibilités 

d'accès à l'éducation, les cadres 

juridiques, les normes sociales et les 

dynamiques démographiques, qui 

varient considérablement d'un pays 

à l'autre et d'un groupe de revenus 

à l'autre au sein de l'OCI. 

Renforcer l’autonomisation 

économique des femmes n’est pas 

seulement une question de justice 

sociale, mais aussi un impératif 

économique. Les données 

montrent systématiquement que 

l’augmentation de la participation 

des femmes au marché du travail, 

l’amélioration de leurs revenus et le 

soutien aux entreprises dirigées par 

des femmes peuvent considérablement stimuler la croissance économique et la résilience. 

Dans de nombreux pays de l’OCI, cependant, les femmes restent surreprésentées dans les 

Encadré 4.1: Promouvoir la participation 
économique des femmes dans le cadre de la « Vision 
2030 » de l’Arabie saoudite 

Dans le cadre de la « Vision 2030 », l’Arabie saoudite 
a mis en œuvre un ensemble complet de réformes 
juridiques, institutionnelles et relatives au marché 
du travail qui a considérablement accru la 
participation des femmes à la population active. Ces 
réformes comprennent la levée de l’interdiction de 
conduire en 2018, l’assouplissement des restrictions 
liées à la tutelle, l’élargissement de l’accès des 
femmes à un plus large éventail de secteurs 
économiques, l’interdiction de la discrimination et 
du harcèlement sur le lieu de travail, la promotion de 
modalités de travail flexibles et à distance, ainsi que 
le renforcement des aides à la garde d’enfants pour 
les parents qui travaillent. Ensemble, ces mesures 
ont réduit les obstacles structurels à l’emploi tout en 
créant un marché du travail plus inclusif qui favorise 
la participation économique des femmes et leur 
emploi dans le secteur privé. 

L’impact de ces réformes a été considérable. Le taux 
d’activité des femmes est passé d’environ 17 % en 
2016 à 36,2 % au premier trimestre 2025, dépassant 
l’objectif initial de 30 % fixé par la Vision 2030 avec 
près d’une décennie d’avance. Au cours de la même 
période, le chômage des femmes a 
considérablement diminué, tandis que le nombre de 
Saoudiennes employées dans des secteurs tels que 
la finance, le commerce de détail, la santé, la 
technologie, l’ingénierie et l’administration publique 
a continué de croître. Reconnues par les institutions 
internationales comme un moteur majeur de la 
diversification économique de l’Arabie saoudite, ces 
réformes démontrent comment une action 
politique coordonnée, combinant réforme 
réglementaire, soutien institutionnel et initiatives en 
faveur du marché du travail, peut libérer un capital 
humain sous-utilisé et contribuer à une croissance 
économique inclusive et durable. 

Source : https://vision2030.ai/analysis/women-workforce/ 
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formes d’emploi informelles, à faible productivité et précaires, tout en étant confrontées 

à des taux de chômage et d’inactivité plus élevés que ceux des hommes. Les contraintes 

liées aux tâches domestiques et de soins non rémunérées, à l’accès limité aux structures 

d’accueil des enfants et aux transports, à l’inadéquation des compétences, ainsi qu’à 

l’accès restreint au financement et aux marchés continuent d’entraver la pleine réalisation 

du potentiel économique des femmes. 

Ce chapitre examine la situation de l’autonomisation économique des femmes dans les 

pays de l’OCI sous un angle multidimensionnel. Il analyse les indicateurs clés liés à la 

participation à la population active, à l’emploi et au chômage, à la répartition sectorielle 

des emplois, à l’entrepreneuriat et à l’accès aux services financiers, tout en tenant compte 

des différences entre les pays et des niveaux de développement. Ce chapitre met 

également en évidence les facteurs structurels et institutionnels qui influencent les 

résultats économiques des femmes, notamment l’éducation et les compétences, les 

cadres juridiques et réglementaires, ainsi que les systèmes de protection sociale. En 

proposant une évaluation fondée sur des données factuelles, ce chapitre vise à éclairer les 

débats politiques et à soutenir la conception de stratégies ciblées visant à renforcer 

l’autonomisation économique des femmes dans les pays de l’OCI, conformément aux 

priorités nationales de développement et aux engagements internationaux. 

4.1.  Autonomie économique et égalité 

Conformément aux principes de justice, de dignité humaine et de solidarité sociale qui 

sous-tendent les enseignements islamiques, le développement inclusif exige que tous les 

membres de la société puissent contribuer au progrès économique et social et en 

bénéficier. Les disparités persistantes en matière d'accès aux opportunités peuvent 

contribuer à la pauvreté, à la vulnérabilité et à l'exclusion sociale, limitant ainsi les résultats 

globaux en matière de développement. Il est donc essentiel de relever ces défis, non 

seulement pour le bien-être de chacun, mais aussi pour renforcer les familles, les 

communautés et la société dans son ensemble.  

Pour évaluer l’autonomisation économique des femmes, il est nécessaire de comprendre 

les disparités entre les sexes dans les tendances du développement humain au sens large. 

Les différences entre les femmes et les hommes en matière de niveau d'éducation, de 

santé, de développement des compétences et d'accès aux ressources économiques 

influencent les résultats sur le marché du travail et déterminent la capacité des femmes à 

participer à l'activité économique et à en tirer profit. Par conséquent, les indicateurs et 

indices de développement composites constituent un point de départ utile pour analyser 

les conditions qui favorisent la situation socio-économique des femmes dans les pays de 

l'OCI et ailleurs. 

Afin d'évaluer les disparités en matière de développement entre les femmes et les 

hommes, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a mis au point 
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deux indices clés : l'indice de développement selon le genre (GDI)4 et l'indice d'inégalité 

entre les sexes (GII)5. Le GDI mesure les écarts en matière d'indice de développement 

humain (IDH) en présentant des valeurs de l’IDH estimées séparément pour les femmes 

et les hommes ; le rapport entre ces valeurs correspond au GDI, un chiffre proche de 1 

indiquant un écart plus faible entre les hommes et les femmes. Ces valeurs reflètent les 

différences au sein des composantes fondamentales de l’IDH : l’espérance de vie, le niveau 

d’éducation et le revenu par habitant (UNDP, 2025a). L’Indice d’inégalité entre les sexes 

(GII) complète cette approche en fournissant une mesure composite plus large de 

l’inégalité à travers trois dimensions cruciales du développement social : la santé 

reproductive, l’autonomisation et la participation au marché du travail. Des valeurs de 

l'indice GII plus faibles indiquent des résultats plus équilibrés entre les femmes et les 

hommes. Ensemble, ces indicateurs constituent une base factuelle complète permettant 

aux décideurs politiques de concevoir des interventions tenant compte des différences 

entre les femmes et les hommes, ce qui, à terme, favorise la transformation sociale.  

 Le graphique 4.1 montre qu'entre 1993 et 2023, les pays de l'OCI ont réalisé des progrès 

constants dans l'amélioration des résultats en matière de développement des femmes par 

rapport aux hommes. L'indice GDI est passé de 0,818 en 1993 à 0,898 en 2023, ce qui 

témoigne d'une réduction progressive des inégalités en matière de santé, d'éducation et 

de revenus. Au cours de la même période, l'indice GII a reculé de 0,619 à 0,436, ce qui 

traduit des progrès en matière de santé reproductive des femmes, d'autonomisation et 

de participation au marché du travail. Tant les pays de l'OCI que le reste du monde ont 

enregistré une baisse des valeurs de l'indice GII au cours de la période considérée. 

                                                                 
4https://hdr.undp.org/gender-development-index#/indicies/GDI 
5https://hdr.undp.org/data-center/thematic-composite-indices/gender-inequality-index#/indicies/GII 

0.00

0.20

0.40

0.60

0.80

1.00

1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015 2017 2019 2021 2023

Valeur OCI_GDI Valeur du GDI mondial

OCI_GII Valeur du GII mondial

Graphique 4.1: Progrès en matière d'égalité entre les sexes, 1993-2023 

Source : Calcul effectué par le personnel du SESRIC sur la base des données du PNUD issues du tableau « 
HDR25_Composite_indices_complete_time_series ». https://hdr.undp.org/data-center/documentation-and-
downloads. 
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Toutefois, à partir de 2007, les pays de l'OCI ont systématiquement affiché des valeurs de 

l'indice GII inférieures à la moyenne mondiale, ce qui témoigne de résultats 

comparativement plus favorables dans les dimensions évaluées par cet indice. Avant 2007, 

les pays de l'OCI affichaient des niveaux d'inégalité supérieurs à la moyenne mondiale.  

Au niveau de chaque pays, certains pays de l'OCI, tels que le Qatar, le Koweït et le 

Kazakhstan, a enregistré en 2023 des valeurs de l’IDG égales ou supérieures à la parité, ce 

qui indique que les résultats en matière de développement humain des femmes sont 

comparables à ceux des hommes, voire légèrement supérieurs. Ces résultats s’appuient 

sur de solides performances en matière d’espérance de vie, un accès quasi égal à 

l’éducation et des niveaux de revenus relativement plus élevés pour les femmes. Des pays 

d’Asie centrale tels que le Kazakhstan, l’Ouzbékistan et l’Azerbaïdjan ont également mis 

en place un enseignement secondaire universel pour les deux sexes, ce qui renforce leurs 

niveaux relativement faibles d’inégalité entre les sexes. En revanche, de nombreux pays 

membres restent regroupés dans les catégories du GDI les plus basses. Le Yémen, 

l’Afghanistan, le Tchad, la Syrie et la Somalie illustrent les écarts les plus marqués, où les 

femmes sont confrontées à des désavantages persistants dans les domaines de 

l’éducation, des revenus et de la santé (tableau 4.1). (Pour les données relatives à 

l’ensemble des pays, voir l’annexe IV). 

Le niveau d’éducation apparaît comme l’une des lignes de fracture les plus nettes. Alors 

que la durée prévue de scolarité pour les filles dépasse 15 ans en Türkiye, au Koweït, en 

Arabie saoudite, à Bahreïn, en Algérie, aux Émirats arabes unis, en Tunisie, au Maroc et au 

Qatar, plusieurs pays africains de l’OCI continuent d’afficher un niveau d’éducation 

extrêmement faible chez les femmes (voir l’annexe IV). En Somalie, au Tchad, au Niger, au 

Mali, au Burkina Faso, en Guinée, en Afghanistan et au Bénin, moins de 10 % des femmes 

âgées de 25 ans et plus ont achevé un cycle d’enseignement secondaire, quel qu’en soit le 

niveau, ce qui se traduit par certains des écarts entre les sexes les plus importants parmi 

les composantes de l’indice de l’inégalité entre les genres (GII). Même dans les pays 

affichant des performances globales modérées, notamment la Sierra Leone, le Yémen, le 

Pakistan, le Togo et la Guinée-Bissau, des différences substantielles persistent entre les 

résultats scolaires des femmes et ceux des hommes (pour les données sur tous les pays, 

voir les annexes IV et V). 

Les différences de participation au marché du travail renforcent encore ces inégalités. Le 

taux d’activité des femmes reste inférieur à 20 % dans plusieurs économies de l’OCI, telles 

que le Yémen, le Soudan, la Syrie, la Palestine, l’Irak, le Maroc, l’Iran, la Jordanie, l’Égypte 

et l’Algérie, alors que les taux d’activité des hommes dépassent 60 %. En revanche, de 

nombreux pays d’Afrique subsaharienne membres de l’OCI, notamment le Mozambique, 

le Bénin, l’Ouganda, le Nigeria et le Niger, affichent des taux de participation des femmes 

supérieurs à 70 %. Toutefois, cette participation se concentre en grande partie dans des 

activités informelles ou de subsistance, ce qui limite son impact sur la sécurité des revenus 

et le développement humain à long terme. 
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Tableau 4.1: Indicateurs des composantes du GDI pour les pays de l'OCI présentant les 

valeurs de GDI les plus élevées et les plus faibles, 2023 

Source : PNUD. (2025c). Annexe statistique HDR 2025, tableaux 1 à 7. Notes: (Pour les données relatives à l’ensemble 

des pays, voir l’annexe IV). Pour les données relatives à l'ensemble des pays, veuillez vous référer à l'annexe III. 

                                                                 

6 Groupe 1: Niveau d'égalité élevé Groupe 2 : Niveau d'égalité moyen à élevé Groupe 3 : Niveau d'égalité moyen 
Groupe 4 : Niveau d'égalité moyen à faible Groupe 5 : Niveau d'égalité faible. Pour plus d'informations, veuillez 
consulter: https://hdr.undp.org/sites/default/files/2023-24_HDR/hdr2023-24_technical_notes.pdf  
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Pays de l'OCI présentant les valeurs du GDI les plus élevées* 

43 
Qatar 1,036 2 0,909 0,877 83,4 81,6 15,1 12,3 12,7 10,2 54 169 125 739 

52 
Koweït 1,011 1 0,849 0,840 81,8 79,3 18,2 13,9 8,4 7,1 29 510 73 825 

60 
Kazakhstan 1,004 1 0,837 0,833 78,4 70,1 14,2 13,9 12,6 12,5 25 774 36 485 

10
8 Gabon 

0,99
4 1 0,728 0,733 71,1 65,9 12,6 12,3 10,5 8,9 13 264 24 269 

60 
Brunei  0,993 1 0,829 0,835 77,6 73,3 14,2 13,3 9,3 9,3 56 315 93 032 

114 
Suriname 0,993 1 0,717 0,722 76,8 70,5 11,3 10,6 8,6 8,2 12 734 21 958 

89 
Guyana 0,992 1 0,771 0,777 73,9 66,5 13,3 12,7 8,8 8,6 32 865 61 804 

10
2 Liban 0,992 1 0,749 0,755 79,7 75,7 12,1 11,4 13,1 9,1 6 068 16 829 

93 
Maldives 

0,98
6 1 0,755 0,766 82,8 79,7 14,1 11,6 7,4 7,4 12 134 23 702 

81 
Azerbaïdjan 0,983 1 0,781 0,795 77,1 71,6 12,9 12,9 11,0 11,2 17 656 23 803 

Pays de l'OCI présentant les valeurs du GDI les plus basses 

18
4 Yémen 0,407 5 0,221 0,543 71,4 67,2 6,5 8,1 3,6 7,5 137 1 877 

181 
Afghanistan 

0,66
0 5 0,379 0,575 67,5 64,5 8,1 13,4 1,2 3,9 721 3 198 

16
2 Syrie 0,787 5 0,477 0,607 74,4 69,8 7,2 7,7 5,1 6,7 1 149 6 688 

19
0 Tchad 0,787 5 0,365 0,464 57,0 53,2 7,0 9,6 1,3 3,5 1 248 2 245 

12
6 Irak 0,793 5 0,592 0,747 74,1 70,4 11,8 12,9 5,6 8,0 2 909 22 332 

19
2 Somalie 0,793 5 0,354 0,447 61,4 56,4 7,5 8,1 0,9 2,9 790 2 156 

18
8 Mali 0,812 5 0,372 0,459 61,9 59,0 6,3 7,7 1,1 2,2 1 409 3 257 

17
6 Soudan 0,813 5 0,441 0,542 69,6 63,3 8,4 8,8 3,6 4,3 909 4 742 

17
5 Djibouti 0,814 5 0,453 0,556 68,5 63,5 5,8 6,6 2,7 5,1 3 101 9 690 

17
9 Guinée 0,828 5 0,451 0,545 61,9 59,5 9,4 11,4 1,5 3,6 2 550 4 460 
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En conséquence, les disparités de revenus restent la dimension la plus persistante de 

l’inégalité entre les sexes au sein de l’OCI. Dans tous les pays membres, le RNB par habitant 

des femmes est nettement inférieur à celui des hommes, même là où le développement 

humain global est élevé. Les écarts les plus importants sont observés dans les pays du 

Conseil de coopération du Golfe (CCG), tandis que les écarts plus faibles constatés dans 

certaines régions d’Afrique reflètent en grande partie des niveaux de revenus 

uniformément bas tant pour les femmes que pour les hommes. 

Tableau 4.2: Indicateurs composant l'indice GII pour les pays de l'OCI présentant les 

valeurs les plus élevées et les plus faibles de l’indice GII, 2023 

Pays 

Classement 

IDH / 

Classement 

GII 

Valeur 

GII 

ODD3.1 ODD3.7 ODD5.5 

ODD4.4: 

Population 

ayant au moins 

fait quelques 

études 

secondaires (% 

âgée de 25 ans 

et plus) 

TPPA (en %, 

personnes âgées 

de 15 ans et plus) 

Taux de 

mortalité 

maternelle 

(décès pour 

100 000 

naissances 

vivantes) 

Taux de 

naissance des 

adolescentes 

(naissances 

pour 1000 

femmes âgées 

de 15-19) 

Part des sièges 

au Parlement 

(pourcentage 

occupé par des 

femmes) 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

2020 2023 2023 2023 2023 2023 2023 

Pays de l'OCI présentant les valeurs du GII les plus basses 

EAU 15/13 0,04 9 3,1 50,0 83,4 87,0 54,5 90,8 

Albanie 71/35 0,107 8 12,8 35,7 90,5 93,9 57,8 70,9 

Bahreïn 38/44 0,165 16 7,5 22,5 88,6 79,9 41,5 85,1 

Malaisie 67/47 0,172 21 6,0 14,7 79,0 82,1 55,8 81,9 

Kazakhstan 60/50 0,182 13 18,2 19,6 100,0 100,0 63,3 74,6 

Koweït 52/51 0,188 7 1,6 3,1 62,7 57,8 47,3 85,9 

Qatar 43/52 0,195 8 5,7 4,4 86,7 70,2 61,7 95,3 

Oman 50/57 0,222 17 6,0 10,2 93,3 98,7 39,9 86,5 

Türkiye 51/59 0,227 17 12,1 19,8 62,0 80,4 35,8 71,2 

Ar. Saoudite 37/61 0,228 16 11,1 19,9 75,7 81,5 34,6 83,6 

Pays de l'OCI présentant les valeurs du GII les plus élevées 

Niger 188/160 0,591 441 145,3 25,9 6,1 11,5 73,4 87,3 

Mauritanie 163/161 0,603 464 88,9 23,3 16,7 27,9 31,6 66,6 

Guinée 179/163 0,609 553 118,6 29,6 8,1 21,1 47,0 68,2 

Mali 188/164 0,612 440 138,6 28,6 8,2 16,4 41,9 77,7 

Guinée-Bissau 174/166 0,632 725 82,0 9,8 27,3 50,6 60,1 70,2 
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Pays 

Classement 

IDH / 

Classement 

GII 

Valeur 

GII 

ODD3.1 ODD3.7 ODD5.5 

ODD4.4: 

Population 

ayant au moins 

fait quelques 

études 

secondaires (% 

âgée de 25 ans 

et plus) 

TPPA (en %, 

personnes âgées 

de 15 ans et plus) 

Taux de 

mortalité 

maternelle 

(décès pour 

100 000 

naissances 

vivantes) 

Taux de 

naissance des 

adolescentes 

(naissances 

pour 1000 

femmes âgées 

de 15-19) 

Part des sièges 

au Parlement 

(pourcentage 

occupé par des 

femmes) 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

2020 2023 2023 2023 2023 2023 2023 

Afghanistan 181/168 0,661 620 64,1 27,2 7,0 24,1 24,5 88,6 

Tchad 190/169 0,67 1 063 134,7 25,9 3,7 15,1 52,4 76,8 

Somalie 192/170 0,675 621 117,1 20,7 4,4 17,8 22,2 49,5 

Nigeria 164/171 0,677 1 047 86,4 3,6 42,4 57,8 80,7 84,5 

Yémen 184/172 0,838 183 75,3 0,3 20,7 47,2 5,9 65,7 

Source : UNDP (2025d). Annexe statistique HDR 2025, tableaux 1 à 7. Notes: Pour les données relatives à l’ensemble 

des pays, voir l’annexe III. *Une valeur plus faible de l’Indice d’inégalité entre les sexes (GII) indique une plus grande 

égalité entre les femmes et les hommes. 

Dans l’ensemble, les données indiquent que l’Afrique de l’OCI est la région présentant les 

inégalités entre les sexes les plus marquées selon toutes les dimensions de l’indice 

d’inégalité entre les sexes (GII), en raison de graves lacunes en matière d’éducation, de 

santé reproductive et d’opportunités économiques. En revanche, l’Asie centrale et 

certaines régions du Golfe affichent des inégalités moins marquées, grâce à des systèmes 

éducatifs plus solides, à une mortalité maternelle plus faible et à des progrès progressifs 

concernant le statut socio-économique des femmes. Ces disparités importantes entre les 

pays membres soulignent la nécessité de mettre en place des mesures politiques adaptées 

à chaque région et tenant compte des différentes dimensions, afin de s'attaquer aux 

facteurs structurels sous-jacents de l'inégalité entre les sexes (tableau 4.2) (pour les 

données relatives à l'ensemble des pays, voir les annexes IV et V). 
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4.2. Inclusion financière 

L'inclusion financière constitue un pilier essentiel de l'autonomisation économique des 

femmes, car elle leur permet d'exercer un plus grand contrôle sur leurs revenus, leur 

épargne et leurs décisions financières. L’accès aux services financiers formels permet aux 

femmes de s’impliquer plus activement dans les activités économiques, de gérer les 

finances du ménage et de planifier leurs besoins futurs. Au-delà de ses effets économiques 

directs, l’inclusion financière peut renforcer la participation des femmes aux processus 

décisionnels, tant au niveau du ménage qu’au niveau communautaire. À mesure que 

l’accès des femmes aux services financiers s’élargit, les disparités en matière de 

participation financière s’amenuisent progressivement, contribuant ainsi à des progrès 

plus larges en matière d’égalité entre les hommes et les femmes. La détention d’un 

compte bancaire est donc largement utilisée comme indicateur d’inclusion financière, car 

elle reflète un accès effectif aux institutions financières formelles. Les progrès récents en 

matière de services financiers mobiles et numériques ont permis de réduire les obstacles 

de longue date liés au coût, à la distance et aux formalités administratives. Les comptes 

numériques, en particulier, ont amélioré la commodité et la portée des services financiers, 

permettant aux utilisateurs de gérer leurs transactions avec plus de souplesse. Pour les 

femmes, ces évolutions ont revêtu une importance particulière ; en effet, la numérisation 

a élargi l’accès aux systèmes financiers dans des contextes où les infrastructures bancaires 

traditionnelles restent limitées. 

Selon le Global Findex 2025, l’inclusion financière s’est considérablement améliorée tant 

pour les femmes que pour les hommes entre 2011 et 2024. Au cours de cette période, le 

taux de détention d’un compte par les femmes est passé de 47 % à 77%, tandis que celui 

des hommes est passé de 55% à 81% (graphique 4.2). 

 

Encadré 4.2: Définition de l'indicateur 

Proportion de femmes et d'hommes âgés de 15 ans et plus disposant d'un compte auprès 
d'une banque ou d'un autre établissement financier, ou auprès d'un prestataire de 
services de paiement mobile :  

“Cet indicateur fournit des informations sur l’accès aux services financiers formels. Il 
mesure le pourcentage de femmes et d’hommes adultes âgés de 15 ans et plus qui 
déclarent avoir disposé, au cours des 12 derniers mois, d’un compte individuel ou joint 
auprès d’une banque ou d’un autre type d’établissement financier, ou avoir eu recours à 
un prestataire de services de paiement mobile. Les autres types d’établissements 
financiers comprennent les coopératives de crédit, les institutions de microfinance, les 
coopératives ou les bureaux de poste”. 

Source : UNDESA, Les femmes dans le monde 2020 : tendances et statistiques. 
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Le graphique 4.3 illustre les disparités entre les groupes de pays et entre les femmes et les 

hommes. En 2024, les pays de l’OCI ont enregistré les niveaux moyens de détention d’un 

compte les plus faibles pour les deux sexes, ce qui indique un accès relativement limité 

aux services financiers formels. Les pays à économie avancée, en revanche, ont affiché les 
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Graphique 4.2: L'inclusion financière dans le monde : Répartition des titulaires de 
comptes (%, age 15+), 2024 
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Graphique 4.3: Possession d'un compte bancaire ou d'un compte auprès d'un 
établissement financier similaire (en %, personnes âgées de 15 ans et plus), 2024 
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niveaux les plus élevés, ce qui 

reflète des systèmes financiers 

plus inclusifs et mieux établis. 

Au niveau mondial, 73 % des 

femmes et 77 % des hommes 

possédaient un compte auprès 

d’une banque ou d’une 

institution financière similaire. 

Au niveau national, le taux de 

détention de comptes par les 

femmes a dépassé 80 % en Iran 

(87), en Malaisie (86), à 

Bahreïn (83) et au Kazakhstan 

(82). À l’inverse, ces taux sont 

restés inférieurs à 15 % au 

Pakistan (10), au Niger (11), en 

Côte d’Ivoire (12), en Sierra 

Leone (13), au Tchad (14), au 

Mali (14) et au Liban (14,7) 

(graphique 4.4).  
 

4.3. Chômage et situation des jeunes femmes « NEET »   

Dans le contexte de la récente guerre opposant les États-Unis, Israël et l’Iran au Liban, de 

nombreuses femmes ont été déplacées. Ces facteurs ont accentué les pressions poussant 

à l'exode dans plusieurs pays de l'OCI, ce qui a des répercussions importantes sur les 

moyens de subsistance, la cohésion sociale et le développement économique. Les 

répercussions de ces crises s'étendent au-delà des pays directement concernés : elles 

entraînent des flux de réfugiés, perturbent les échanges commerciaux et les 

investissements, et font peser une pression supplémentaire sur les communautés 

d'accueil et les services publics dans toute la région.  

Même si l'ensemble des conséquences socio-économiques de ces évolutions ne se 

préciseront qu'à mesure que de nouvelles données et projections seront disponibles, les 

déplacements de population ont déjà un impact sur la situation du marché du travail et le 

bien-être des ménages. Les femmes sont particulièrement vulnérables dans de tels 

contextes, car les conflits et les déplacements forcés entravent souvent leur accès à 

l'éducation, à l'emploi, aux soins de santé et à la protection sociale. Parallèlement, les 

femmes assument souvent une plus grande part des responsabilités liées aux soins et aux 

tâches ménagères, ce qui peut limiter davantage leur participation à la vie économique et 

accroître leur exposition à la pauvreté et à la vulnérabilité. 
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Graphique 4.4: Possession de comptes bancaires par 
les femmes dans les pays de l'OCI: Les 10 pays 
présentant les taux les plus élevés et les plus bas (en 
%, 15 ans et plus), 2024 
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Selon l’ONU, depuis le 2 mars, environ 620 000 femmes et filles ont été contraintes de fuir 

leur foyer. Cela représente près d’un quart de l’ensemble des femmes et des filles au Liban, 

et plus de la moitié des personnes déplacées – qu’il s’agisse de communautés libanaises, 

syriennes, palestiniennes ou de migrants (UN Women, 2026). Cette aggravation de la 

situation s’inscrit dans un contexte où les femmes étaient déjà confrontées à des 

inégalités préexistantes, notamment un accès limité aux revenus, des protections 

juridiques inégales et un accès restreint aux services. Aujourd’hui, ces vulnérabilités sont 

aggravées par le déplacement, la perte de moyens de subsistance et l’affaiblissement des 

systèmes de soutien. 

Au Liban, 85 % des femmes et des filles déplacées vivent en dehors des centres d’accueil 

officiels. Elles sont hébergées dans des appartements surpeuplés ou dans des conditions 

informelles, Beyrouth et le Mont-Liban accueillant les plus grands nombres d’entre elles. 

Il ne s’agit pas seulement de conditions difficiles ; elles engendrent de graves risques en 

matière de protection, notamment l’exploitation, les abus et les violences sexistes (UN 

Women, 2026). 

De telles circonstances compromettent gravement la capacité des femmes et des filles à 

trouver ou à conserver un emploi, poussant nombre d’entre elles dans les rangs des 

chômeuses ou des travailleuses découragées et accélérant leur passage au statut de NEET 

ou au chômage. 

Les conflits et les chocs économiques qui en découlent ont des effets disproportionnés 

bien documentés sur l’emploi des femmes. Selon le rapport “Tendances de l’emploi et des 

questions sociales 2026” de l’OIT, Bernal-Verdugo, Furceri et Guillaume (2012) estiment 

que les crises financières entraînent une hausse significative du taux de chômage à court 

terme. Ils montrent que ces effets sont encore plus marqués en ce qui concerne le 

chômage des jeunes à court terme et le chômage de longue durée à moyen terme. 

L’impact des crises de la dette sur les marchés du travail se traduit également par des 

effets négatifs prolongés sur l’emploi, accompagnés d’une perte de capital humain plus 

importante due à ces périodes de chômage plus longues. 

Selon un rapport récent de l’OIT (2026), le nombre de chômeurs dans le monde devrait 

augmenter modestement pour atteindre environ 185,8 millions en 2026, contre 182,9 

millions en 2024, en raison de l’expansion de la population active.  

Au niveau régional, des améliorations modestes sont attendues dans les pays de l’OCI. Les 

taux de chômage, tant chez les hommes que chez les femmes, devraient rester 

pratiquement inchangés au cours des deux prochaines années. En comparaison, le taux 

de chômage des jeunes femmes (âgées de 15 à 24 ans) dans les pays de l’OCI se situait en 

dessous de la moyenne mondiale en 2025. Toutefois, le taux de chômage des femmes 

âgées de 15 ans et plus est resté supérieur à la moyenne mondiale au cours de la même 

période (graphiques 4.5.a et 4.5.b). 
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Selon l’OIT (2026), le déficit mondial d’emplois devrait passer d’environ 403 millions de 

personnes en 2025 à près de 408 millions en 2026. Outre les chômeurs, ce chiffre inclut 

près de 222 millions de personnes en âge de travailler qui sont disposées à occuper un 

emploi mais ne sont pas considérées comme chômeurs, soit parce qu’elles ne sont pas 

disponibles, soit parce qu’elles ne recherchent pas activement un emploi, en raison, par 

exemple, de responsabilités familiales ou d’un sentiment de découragement face à 
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Graphique 4.5.a: Tendances des taux de chômage des femmes dans les pays de l'OCI  
par groupe d'âge, (%) 
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Graphique 4.5.b: Taux de chômage par groupe d'âge et par sexe, 2025 (%) 

Source : Calculs du personnel de SESRIC basés sur les estimations modélisées de l’OIT, nov. 2025 (%). Extrait 
d'ILOSTAT en février 2026. Note : Marchés émergents et Économies en développement, à l'exception des pays de 
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l’insuffisance des opportunités d’emploi. Le taux de déficit d’emploi, qui correspond au 

rapport entre les personnes désireuses de travailler mais sans emploi et la somme des 

personnes désireuses de travailler et de celles ayant un emploi, devrait s’établir à 10,1 % en 

2026, un chiffre inchangé par rapport à 2025. 

Les progrès concernant la situation des jeunes sur le marché du travail stagnent. En 2025, 

le taux mondial de chômage des jeunes a atteint 12,4 %, tandis que la proportion de jeunes 

n’ayant ni emploi, ni études, ni formation (NEET) a atteint 20,0 %. Cela signifie que 67,3 

millions de jeunes étaient au chômage et que 257 millions n’ont pas eu l’occasion 

d’acquérir des connaissances et une expérience précieuses pour leurs perspectives 

futures sur le marché du travail (ILO, 2026). 

Dans les pays de l’OCI, ces défis sont particulièrement marqués chez les jeunes femmes, 

ce qui reflète des normes de genre profondément ancrées, un accès inégal à l’éducation 

et à la formation, ainsi que les pressions supplémentaires exercées par l’instabilité 

régionale. Dans les pays de l’OCI, les taux de jeunes femmes en situation NEET sont les 

plus élevés, s’élevant à 33,7% en 2025, et devraient augmenter légèrement pour atteindre 

33,8 % en 2026 (graphique 4.5.c). 
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 Le taux de chômage des jeunes femmes dans les pays de l’OCI, qui était en baisse depuis 

2020, s’est stabilisé en 2025 à 10,2 % et devrait légèrement diminuer pour s’établir à 10,1 % 

d’ici 2027 (graphique 4.5.a). La guerre en cours risque d’aggraver ces chiffres dans les pays 

de l’OCI touchés en détruisant les économies locales, en limitant la mobilité et en 

alourdissant la charge des soins qui pèse sur les femmes, creusant ainsi l’écart entre les 

sexes en matière de résultats sur le marché du travail pour les années à venir. 

4.4. Temps consacré aux tâches non rémunérées et charge de travail 

totale   

Le travail de soins non rémunéré constitue à la fois une composante essentielle de 

l'activité économique et un facteur indispensable au bien-être des individus, des familles 

et des sociétés (Ferrant et al., 2014). Au niveau national, le bien-être est souvent évalué 

par le biais du revenu ou de la production agrégée par habitant, comme le produit intérieur 

brut (PIB) par habitant, les améliorations étant déduites des taux de croissance. 

Cependant, ces mesures conventionnelles restent incomplètes lorsqu’une part 

substantielle du travail productif n’est pas rémunérée ou lorsque les gains apparents en 

termes de production ne font que refléter un transfert du travail non rémunéré vers le 

travail rémunéré. La production des ménages représente un élément significatif de 

l’activité économique globale ; son exclusion systématique fausse les évaluations tant du 

niveau que de l’évolution du bien-être sociétal. Comme les femmes effectuent la majeure 

partie du travail non rémunéré, cette omission conduit également à une sous-estimation 

considérable de la contribution des femmes à l’économie (Miranda, 2011). 

Encadré 4.3: Non rémunérés, mais pas invisibles : le cas du Bangladesh 

Le Bureau des statistiques du Bangladesh a lancé en 2025 le compte satellite officiel de 
la production des ménages (HPSA) du pays, avec le soutien du programme mondial 
“Women Count” et l’assistance technique de la Banque asiatique de développement 
(BAD). Le HPSA mesure la valeur économique de la production domestique non 
rémunérée et de l’économie des soins au Bangladesh. 

Ce lancement fait suite à un engagement politique historique inscrit dans le budget 
national pour 2025-2026, dans lequel le gouvernement par intérim s’est engagé à inclure 
le travail non rémunéré des femmes dans le calcul du PIB national. 

S’appuyant sur l’enquête sur l’emploi du temps de 2021 et l’enquête sur la population 
active de 2022, le HPSA estime que la production domestique non rémunérée et le travail 
de soins ont représenté 6,7 billions de BDT en 2021, soit 18,9 % du PIB. Les femmes ont 
représenté 85 % de cette contribution. 

Source : UN Women. (2025a). First national estimates of the economic value of unpaid household and care work. 
9 September 2025. Disponible sur : https://asiapacific.unwomen.org/en/stories/press-release/2025/10/first-
national-estimates-of-the-economic-value-of-unpaid-household-and-care-work. 

https://asiapacific.unwomen.org/en/stories/press-release/2025/10/first-national-estimates-of-the-economic-value-of-unpaid-household-and-care-work
https://asiapacific.unwomen.org/en/stories/press-release/2025/10/first-national-estimates-of-the-economic-value-of-unpaid-household-and-care-work
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Comme l’ont observé Stiglitz et al. (2019), les activités domestiques non rémunérées, 

telles que les courses, les tâches ménagères et la prise en charge des enfants et d’autres 

membres de la famille à charge, sont essentielles pour évaluer à la fois le volume total des 

services ménagers produits et la répartition des responsabilités familiales entre les 

hommes et les femmes. La plupart des indicateurs de qualité de vie (QoL) actuellement 

utilisés négligent ces dimensions, notamment le temps consacré au travail domestique 

non rémunéré et aux soins. Cela constitue une lacune majeure. Les enquêtes sur l’emploi 

du temps offrent un moyen direct de quantifier les heures consacrées à ces activités. Ces 

données permettent non seulement d’élaborer des mesures des inégalités entre les 

femmes et les hommes dans la répartition du travail non rémunéré, mais elles favorisent 

également des comparaisons plus solides dans le temps et entre les pays, tout en mettant 

en lumière des disparités plus larges en matière d’emploi, de loisirs et de conditions de vie 

globales. 

Le travail domestique et les soins non rémunérés constituent le fondement largement 

invisible de l’économie. Les femmes assument la grande majorité de ces tâches 

essentielles, qui soutiennent les familles, les communautés et la société. Néanmoins, ce 

travail continue d’être exclu des mesures économiques conventionnelles, notamment du 

PIB et des comptes nationaux standard (UN Women, 2025b). 

Cette exclusion a de profondes implications sur le plan analytique et politique. Les cadres 

comptables nationaux standard se concentrent principalement sur les transactions de 

marché, rendant ainsi invisible la production non marchande de grande envergure qui 

sous-tend la participation à la population active, la formation du capital humain et la 

productivité à long terme. Lorsque les soins non rémunérés sont omis, le PIB sous-estime 

non seulement l’ampleur réelle de l’activité économique, mais masque également les 

disparités persistantes entre les sexes en matière de charge de travail et d’opportunités. 

Les données sur l’emploi du temps montrent systématiquement que les femmes 

consacrent nettement plus d’heures aux soins non rémunérés que les hommes, 

combinant souvent ces responsabilités avec un emploi rémunéré. Cette double charge 

aggrave les inégalités en matière d’accès à l’emploi, d’évolution de carrière et de bien-être 

personnel. 

Le travail de soins peut être classé en deux catégories : direct (activités personnelles et 

relationnelles, telles que nourrir un bébé ou soigner un membre de la famille malade) ou 

indirect (tâches domestiques comme la cuisine et le ménage). Il peut également être 

rémunéré ou non rémunéré. Alors que les professionnels de l’aide, notamment les 

infirmiers, les enseignants et les aides-soignants pour personnes âgées, perçoivent une 

rémunération, les soins non rémunérés restent invisibles et ne sont pas valorisés en 

termes monétaires. Ces deux formes sont étroitement liées, car la prestation efficace de 

soins nécessite souvent une combinaison continue d’efforts rémunérés et non rémunérés, 

au-delà des frontières entre le domicile et les institutions spécialisées. 
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Une dimension profonde entre homme et femme est au cœur de l’économie des soins. 

Les femmes et les filles effectuent plus des trois quarts du travail de soins non rémunéré 

à l’échelle mondiale. Selon ONU Femmes (2025c), les femmes et les filles consacrent 2,5 

fois plus d’heures par jour au travail domestique et aux soins non rémunérés que les 

hommes. Partout dans le monde, plus de 16 milliards d’heures par jour sont consacrées au 

travail de soins non rémunéré, les femmes et les filles assurant environ 76 % de ce temps 

et travaillant 3,2 fois plus dans ce domaine que les hommes (UN Women, 2025c ; ILO, 

2025c).  

  

Cette charge est particulièrement lourde pour les femmes vivant dans la pauvreté, en 

milieu rural, dans des familles monoparentales et dans des régions où les services publics 

et la protection sociale sont limités. Même lorsque le travail de soins est rémunéré, il est 

souvent effectué par des femmes issues de milieux défavorisés ou de l’immigration, qui 

sont fréquemment confrontées à de faibles salaires, à de mauvaises conditions de travail 

et à une protection du travail limitée. Aucun pays au monde ne parvient à un partage égal 

des responsabilités ménagères et des tâches de soins entre les hommes et les femmes. 

Ces inégalités s’entrecroisent avec les questions de classe sociale, de race et d’origine 

ethnique, ce qui exacerbe les désavantages sociaux et influence la transmission 

intergénérationnelle de la pauvreté, notamment à travers les responsabilités liées à 

l’éducation des enfants (Bizikova et al., 2026). 

Dans les pays de l’OCI, les données disponibles de la Banque mondiale sur l’emploi du 

temps révèlent que les femmes continuent d’assumer une part considérable du travail 

domestique et des soins non rémunérés. Dans les 17 pays de l’OCI pour lesquels des 

chiffres sont disponibles, la part d’une journée de 24 heures que les femmes consacrent 

aux activités domestiques et aux soins non rémunérés varie de 8,2 % au Qatar (2008) à 25,4 

% en Azerbaïdjan (2012). Plusieurs pays, dont l’Irak (24,1 % en 2018), l’Égypte (22,4 % en 

2014), la Tunisie (21,9 % en 2015), l’Algérie (21,7 % en 2018) et la Türkiye (19,2 % en 2012), 

Encadré 4.4: Définition des travaux non rémunérés, des tâches de soins et du travail 

Le travail de soins non rémunéré désigne l'ensemble des services non rémunérés fournis 
au sein d'un ménage à l'intention de ses membres, notamment les soins aux personnes, 
les tâches ménagères et le travail bénévole au sein de la communauté.  

Ces activités sont considérées comme du travail, car, en théorie, on pourrait payer une 
tierce personne pour les effectuer.  

Non rémunéré = la personne qui exerce cette activité n’est pas rémunérée  

Soins = l’activité fournit ce qui est nécessaire à la santé, au bien-être, à l’entretien et à la 
protection d’une personne ou d’une chose  

Travail = l’activité implique un effort mental ou physique et nécessite un investissement 
en temps 

Source : Ferrant, G., Pesando, L. M., & Nowacka, K. (2014). Unpaid care work: Le chaînon manquant dans 
l'analyse des écarts entre les sexes en matière de résultats sur le marché du travail. OECD Development Centre. 

 

Source : Bizikova, L., Atiq, H., D’Alessandre, V., & Caro Sachetti, F. (2026, March). A measure of care: Comment 
les pays s'efforcent d'aller au-delà du PIB et de prendre en compte la valeur du travail invisible (R. Smith, Rev.). 
International Institute for Sustainable Development (IISD) & CIPPEC. 
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montrent que les femmes 

consacrent plus d’un 

cinquième de leur temps 

quotidien à ces 

responsabilités (graphique 

4.6). 

Pour combler cet écart, 

diverses approches ont été 

mises au point afin de 

mesurer et d’évaluer le 

travail de soins non 

rémunéré dans des cadres 

plus larges « au-delà du PIB 

». Les enquêtes sur 

l’emploi du temps 

constituent la pierre 

angulaire de ces efforts : 

elles recensent la manière 

dont les individus 

répartissent leur temps 

entre différentes activités 

de soins et fournissent des 

données essentielles à leur 

valorisation. Deux 

principales méthodes de 

valorisation monétaire sont couramment utilisées : l’approche du coût d’opportunité, qui 

estime les revenus ou les opportunités de carrière auxquels les aidants renoncent en 

effectuant un travail non rémunéré au lieu d’exercer un emploi rémunéré ; et l’approche 

du coût de remplacement, qui calcule ce qu’il en coûterait pour embaucher des travailleurs 

rémunérés (tels que des agents d’entretien, des cuisiniers ou des aidants professionnels) 

afin d’accomplir les mêmes tâches.  

Ces évaluations peuvent être intégrées dans les comptes satellites des ménages (CSM), 

qui élargissent les comptes nationaux en attribuant une valeur monétaire aux services 

domestiques non rémunérés. Il est donc essentiel d’intégrer les soins non rémunérés dans 

des cadres allant au-delà du PIB. De telles approches permettraient de mieux appréhender 

le bien-être sociétal, mettraient en évidence l’interdépendance entre les sphères 

rémunérées et non rémunérées, et favoriseraient l’élaboration de politiques plus 

équitables visant à redistribuer les responsabilités en matière de soins et à reconnaître 

pleinement la contribution économique des femmes. 
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Graphique 4.6: Part du temps consacré aux tâches 
ménagères et aux soins non rémunérés, chez les femmes 
(en % d'une journée de 24 heures) 

Source : Banque Mondiale. (2026). Consulté le 2 février 2026, à 
https://data.worldbank.org/indicator/SG.TIM.UWRK.FE, Note: Les données 
relatives à la Palestine englobent la Cisjordanie et la bande de Gaza  
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Reconnaître le travail de soins non rémunéré ne se résume pas à un simple ajustement 

technique des comptes nationaux. Cela a des implications profondes pour l’égalité, la 

justice sociale et le développement durable. Cela permet de reconnaître le rôle central des 

femmes dans le maintien de l’économie et de la société, met en évidence la nécessité de 

redistribuer plus équitablement les responsabilités en matière de soins et favorise 

l’élaboration de politiques mieux fondées en matière de protection sociale, de garde 

d’enfants, de prise en charge des personnes âgées et de droits du travail. À mesure que 

les besoins en matière de soins liés au vieillissement de la population augmentent, ne pas 

s’attaquer à ces questions ne fera qu’aggraver les inégalités entre les hommes et les 

femmes et mettre davantage à rude épreuve les systèmes de soins. En fin de compte, aller 

au-delà du PIB nécessite de considérer les soins comme un pilier structurel du 

développement. En intégrant les données sur l’emploi du temps, les évaluations 

monétaires, les comptes satellites des ménages et les indicateurs politiques dans un cadre 

cohérent, les décideurs politiques peuvent acquérir une compréhension plus précise du 

bien-être économique et du progrès humain. Les initiatives internationales, notamment la 

22e Conférence internationale des statisticiens du travail prévue en 2028, offrent des 

occasions importantes d’établir des définitions et des méthodologies normalisées pour les 

statistiques relatives au travail de soins. Une telle intégration contribuera à rendre visibles 

les contributions économiques pleines et entières des femmes et à positionner les soins 

comme un investissement essentiel dans les capacités humaines et la résilience sociétale 

à long terme (Bizikova et al., 2026).  

4.5. Protections sociales et pensions de retraite  

Selon le Rapport mondial sur la protection sociale 2024-2026 de l’OIT, environ 3,8 milliards 

de personnes dans le monde ne bénéficient toujours d’aucune forme de protection 

sociale. Les déficits de financement continuent de constituer un obstacle majeur au 

progrès. Pour mettre en place un socle de protection sociale de base, les pays à faible et 

moyen revenu auraient besoin de 1 400 milliards de dollars américains supplémentaires 

par an, soit 3,3 % de leur PIB cumulé en 2024. Ce montant comprend 2,0 % du PIB (833,4 

milliards de dollars américains) pour les soins de santé essentiels et 1,3 % du PIB (552,3 

Encadré 4.5: Estimation de la valeur du travail de soins 

Évaluation du coût d'opportunité = nombre d'heures de travail domestique non 
rémunéré (par sexe, tranche d'âge, État/province de résidence) * taux horaire (par sexe, 
tranche d'âge, État/province de résidence) 

Évaluation au coût de remplacement = nombre d'heures de travail domestique non 
rémunéré (par activité, État/province de résidence) * taux horaire (par groupe 
d'équivalence professionnelle, État/province de résidence) 

Source : Bizikova, L., Atiq, H., D’Alessandre, V., & Caro Sachetti, F. (2026, March). A measure of care: Comment 
les pays s'efforcent d'aller au-delà du PIB et de prendre en compte la valeur du travail invisible (R. Smith, Rev.). 
International Institute for Sustainable Development (IISD) & CIPPEC. 
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milliards de dollars américains) pour cinq prestations sociales en espèces clés. Pour les 

pays à faible revenu, le défi est encore plus pressant : ils auraient besoin de 308,5 milliards 

de dollars supplémentaires par an, soit 52,3 % de leur PIB, un niveau irréaliste à court terme 

sans un soutien international substantiel. Pour permettre aux systèmes de protection 

sociale de faire face efficacement aux risques liés au cycle de vie et de répondre aux défis 

émergents tels que le changement climatique, ces systèmes doivent être 

considérablement renforcés. Des efforts accrus sont donc nécessaires pour garantir à tous 

une protection sociale universelle, complète et adéquate, soutenue par des mécanismes  

de financement équitables et durables (ILO, 2024). 

Les systèmes de protection sociale sont essentiels pour promouvoir l’égalité, réduire la 

pauvreté et autonomiser les femmes tout au long de leur vie. Dans le contexte des pays 

de l’OCI, où les femmes sont souvent confrontées à des difficultés qui se recoupent et qui 

sont liées à l’emploi formel, aux responsabilités familiales et aux disparités régionales, 

Encadré 4.6: Contexte : Takaful et Karama : un projet de filet de sécurité sociale visant 
à promouvoir l'autonomisation des femmes égyptiennes et le capital humain 

Lancé en 2015, le programme « Takaful et Karama » est devenu le programme phare de 
protection sociale en Égypte, offrant une aide financière ciblée aux ménages pauvres et 
vulnérables dans l’ensemble des 27 gouvernorats. Ce programme combine des 
transferts monétaires conditionnels (Takaful) destinés aux familles à faibles revenus 
ayant des enfants – liés à la fréquentation scolaire et aux bilans de santé – avec des 
transferts monétaires inconditionnels (Karama) destinés aux personnes âgées, aux 
personnes souffrant d’un handicap grave, aux veuves et aux orphelins. La sélection des 
bénéficiaires repose sur un critère de ressources indirect intégré à un registre national 
unifié, ce qui améliore la précision et la transparence du ciblage. Conscient de 
l’importance de l’autonomie à long terme, le gouvernement a complété le programme 
par l’initiative Forsa (Opportunité), qui favorise l’inclusion productive par le 
développement des compétences, l’aide à l’emploi, l’inclusion financière et les transferts 
d’actifs. 

Depuis sa création, le programme s’est étendu pour toucher plus de 3,1 millions de 
ménages (environ 11 millions de personnes), les femmes représentant environ 75 % des 
titulaires de carte. Des évaluations indépendantes ont montré que le programme a accru 
la consommation des ménages, réduit le risque pour les ménages bénéficiaires de 
tomber sous le seuil de pauvreté, amélioré la nutrition des enfants et encouragé un 
investissement accru dans l’éducation grâce à une augmentation des dépenses liées à la 
scolarité. Le programme a également renforcé le pouvoir de décision des femmes au 
sein des ménages en orientant les transferts principalement vers des bénéficiaires 
femmes. Soutenu par des dotations budgétaires gouvernementales soutenues et un 
financement de la Banque mondiale, « Takaful et Karama » est devenu une pierre 
angulaire du système de protection sociale égyptien, tout en associant de plus en plus 
l’aide au revenu au développement du capital humain et à l’autonomisation 
économique. 

Source: https://www.worldbank.org/ 
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l’accès à la protection sociale reste un domaine crucial pour l’intervention politique. La 

sécurité sociale comprend neuf branches : la protection de la santé, les prestations de 

maladie (remplacement du revenu), les allocations de chômage, les pensions de vieillesse, 

les prestations en cas d’accident du travail, les prestations familiales et pour enfants, les 

prestations de maternité, les prestations d’invalidité et les prestations de survivants. Dans 

ce sous-chapitre, trois dimensions clés de la protection sociale sont examinées à l’aide des 

dernières données comparatives disponibles : (1) la couverture retraite des personnes 

ayant dépassé l'âge de la retraite, (2) la couverture de l'ensemble de la population par au 

moins une prestation de protection sociale, et (3) la couverture des prestations de 

maternité pour les mères ayant un nouveau-né7.  

Les données relatives à la protection sociale révèlent des écarts persistants entre entre les 

hommes et les femmes dans de nombreux pays de l’OCI, la couverture restant souvent en 

deçà des moyennes mondiales, en particulier pour les femmes vivant dans des contextes 

de faibles revenus et de forte informalité. Alors que certains pays de l’OCI, notamment en 

Asie centrale, atteignent une couverture quasi universelle, d’autres, en Afrique 

subsaharienne et dans certaines parties de la région arabe, affichent des taux 

extrêmement bas, ce qui souligne la nécessité de réformes ciblées, conformes aux 

engagements de l’OCI en faveur du développement des femmes. 

Les retraites constituent la forme de protection sociale la plus répandue à l’échelle 

mondiale. À l’échelle mondiale, 79,6 % des personnes ayant dépassé l’âge de la retraite 

perçoivent une pension, soit une hausse de 5,5 points de pourcentage depuis 2015. 

Néanmoins, plus de 165 millions de personnes ayant dépassé l’âge légal de la retraite ne 

perçoivent pas de pension. À l’échelle mondiale, les dépenses publiques consacrées aux 

retraites et aux autres prestations non liées à la santé destinées aux personnes âgées 

s’élèvent en moyenne à 7,6 % du PIB. Toutefois, d’importantes disparités régionales 

persistent, les niveaux de dépenses allant de 10,5 % du PIB en Europe et en Asie centrale à 

1,7 % en Afrique (ILO, 2024).   

Garantir une protection adéquate aux personnes âgées reste un défi, en particulier pour 

les femmes. Les régimes de retraite assurent la sécurité des revenus pendant la vieillesse, 

une période durant laquelle les femmes sont particulièrement vulnérables en raison d’une 

espérance de vie plus longue, d’interruptions de carrière liées à la prise en charge de 

proches et de revenus sur l’ensemble de la vie moins élevés. Les données relatives à la 

proportion de personnes ayant dépassé l'âge légal de la retraite et percevant une pension 

mettent en évidence des contrastes marqués entre les pays de l'OCI ainsi que 

d'importantes disparités entre les hommes et les femmes. Dans plusieurs pays de l'OCI, le 

taux de couverture des femmes en matière de retraite est alarmant. Par exemple, en 

Arabie saoudite, seules 1,8 % des femmes ayant dépassé l'âge de la retraite perçoivent une 

                                                                 
7 ILO. Social Protection Portal. Consulté le 1er avril 2026 à l'adresse https://www.ilo.org/topics-and-sectors/social-
protection 
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pension, contre 24,9 % des 

hommes. Le Mali affiche 

un taux de 1,9 % pour les 

femmes et de 7,4 % pour 

les hommes, tandis que le 

Burkina Faso enregistre 

3,9 % pour les femmes 

contre 31,7 % pour les 

hommes. Les données 

montrent en outre que, 

dans de nombreux cas, le 

taux de couverture des 

hommes dépasse 

largement celui des 

femmes (graphique 4.7). 

En revanche, plusieurs 

pays de l’OCI d’Asie 

centrale et d’ailleurs 

affichent des résultats 

exemplaires, avec une 

couverture de 100 % tant 

pour les femmes que pour 

les hommes, notamment 

l’Ouzbékistan, la Tunisie, 

le Brunei Darussalam, la 

Guyana, le Kirghizistan, les 

Maldives, le Suriname et le 

Tadjikistan. L’Albanie (94 % 

chez les femmes, 100 % 

chez les hommes), 

l’Azerbaïdjan (94,2 % chez 

les femmes, 100 % chez les 

hommes) et la Libye (40 % 

chez les femmes, 100 % 

chez les hommes) 

affichent une couverture 

quasi universelle chez les 

hommes, avec des taux 

élevés mais non complets 

chez les femmes. La 

Türkiye se distingue avec 69,4 % chez les femmes et 100 % chez les hommes (graphique 4.7).  
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Au niveau mondial, la moyenne mondiale est de 77,2 % pour les femmes et de 82,6 % pour 

les hommes. De nombreux pays de l’OCI se situent bien en deçà de ces critères de 

référence, en particulier en Afrique subsaharienne et dans certaines régions du Moyen-

Orient et de l’Afrique du Nord, où le niveau élevé d’économie informelle, les régimes de 

retraite par cotisation limités et les normes sociaux restreignant la participation des 

femmes au marché du travail formel aggravent ces écarts (graphique 4.7).  

Ces disparités reflètent des problèmes structurels : la surreprésentation des femmes dans 

les tâches de soins non rémunérées et dans l’emploi informel réduit leur capacité à 

accumuler des droits à pension. Dans les pays de l’OCI, où les cadres culturels et juridiques 

privilégient parfois le soutien familial, les systèmes de retraite formels doivent être 

renforcés afin de garantir l’indépendance économique des femmes lorsqu’elles atteignent 

un âge avancé. Le développement des régimes de retraite non contributifs, financés par 

l’impôt, pourrait combler ces écarts, conformément à l’ODD 1.3.1 relatif aux socles de 

protection sociale, Office international du Travail, 2025. Une couverture plus large de la 

protection sociale, englobant les prestations en espèces, la protection sanitaire, les aides 

au chômage et d’autres dispositifs, offre un filet de sécurité contre les risques liés aux 

différentes étapes de la vie.  

Il est difficile de trouver des statistiques sur la protection sociale ventilées, car cela 

nécessite des enquêtes qui suivent les versements de prestations sociales au niveau 

individuel (par opposition au niveau des ménages) (World Bank, 2025b). Les données 

limitées sur la part de la population couverte par au moins une prestation de protection 

sociale (à l’exclusion de la santé dans certaines définitions) révèlent une fois encore des 

tendances liées au genre et des variations régionales au sein de l’OCI. Aux Comores, ce 

taux est de 2,4 % pour les femmes et de 3,7 % pour les hommes ; en Gambie, de 4,2 % pour 

les femmes et de 8,8 % pour les hommes ; et au Bénin, de 6,2 % pour les femmes et de 9,1 

% pour les hommes. Oman (19,3 % chez les femmes, 23,5 % chez les hommes), le Tadjikistan 

(30,2 % chez les femmes, 29,4 % chez les hommes), la Malaisie (21 % chez les femmes, 32 % 

Encadré 4.7: Bonnes pratiques : Tadjikistan et Ouzbékistan  

Au Tadjikistan, les efforts visant à numériser le système d’information de gestion (SIG) 
du volet contributif du système de protection sociale du pays se sont accélérés en 2024, 
un rapport technique ayant été présenté à l’Agence de l’assurance sociale et des 
retraites (ASIP).  

En Ouzbékistan, un projet de loi sur l’assurance sociale a été élaboré et fait actuellement 
l’objet de discussions entre les parties prenantes nationales.  Cette loi vise à instaurer 
des prestations de maternité, de maladie et de chômage, dont l’entrée en vigueur est 
prévue de manière échelonnée entre 2025 et 2026. 

Source : OIT. (2025b). Building social protection floors for all. ILO Global Flagship Programme: Annual Report 
2024, Geneva: International Labour Office, 2025. © ILO. 
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chez les hommes), l’Égypte (38,1 % chez les 

femmes, 34,1 % chez les hommes) et la Libye  

(34,3 % chez les femmes, 50,5 % chez les 

hommes) affichent des améliorations 

progressives, mais restent dans de nombreux 

cas en deçà des normes mondiales (graphique 

4.8).  

La moyenne mondiale s’établit à 50,1 % pour les 

femmes et à 54,6 % pour les hommes. Plusieurs 

pays de l’OCI atteignent une couverture totale 

(100 %) pour les hommes et les femmes, 

notamment la Guyane, l’Iran et le Kazakhstan, 

ce qui démontre que des approches universelles 

sont réalisables. Cependant, dans les pays de 

l’OCI où la couverture est plus faible, souvent 

caractérisés par un secteur informel important 

et des contraintes de ressources, les taux 

légèrement inférieurs ou comparables chez les 

femmes reflètent les obstacles à 

l’enregistrement officiel et à l’accès aux 

prestations. Ces chiffres mettent en évidence 

un défi majeur pour les femmes de l’OCI : alors 

que près de la moitié de la population mondiale 

ne bénéficie d’aucune protection sociale et que 

la couverture effective est encore plus faible 

dans de nombreux pays membres, les femmes 

sont exposées de manière disproportionnée 

aux risques liés aux chocs économiques, aux 

crises sanitaires et au chômage. Le niveau élevé d’économie informelle (une 

caractéristique de nombreux marchés du travail de l’OCI) limite les régimes contributifs, 

tandis que les préjugés dans la conception des programmes peuvent exclure les 

personnes qui s’occupent d’enfants. Une coordination au niveau de l’OCI pourrait 

favoriser le partage des connaissances issues de pays très performants comme le 

Kazakhstan et l’Iran afin d’étendre les niveaux minimaux de protection, comme l’ont 

souligné de récentes analyses de l’OCI sur le marché du travail. 

À l’échelle mondiale, 36,4 % des femmes ayant un nouveau-né perçoivent une prestation 

de maternité en espèces, soit une hausse de 6,8 points de pourcentage. Cela signifie que 

85 millions de femmes ayant un nouveau-né ne sont pas couvertes (OIT, 2024). La 

protection de la maternité est fondamentale pour la santé des femmes, le bien-être des 

nouveau-nés et le maintien de la participation au marché du travail. Les données sur la 
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proportion de mères ayant un nouveau-né qui perçoivent des prestations de maternité (en 

espèces ou en nature) révèlent certains des écarts les plus importants, de nombreux pays 

de l’OCI enregistrant une couverture extrêmement faible.  

En bas du classement figurent la Mauritanie (0,2 %), le Mozambique (0,4 %), la Guinée (0,9 

%) et le Tchad. Les chiffres se situant dans la moyenne comprennent le Tadjikistan (10 %), 

la Côte d’Ivoire (12 %) et l’Arabie saoudite (14 %). La moyenne mondiale est d’environ 36,4 

%. Parmi les pays de l’OCI ayant obtenu les meilleurs résultats, on trouve le Turkménistan 
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Graphique 4.9: Mères ayant un nouveau-né et percevant des allocations de maternité, 
dernière année disponible entre 2015 et 2023 
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(38,6 %), l’Albanie (47,9 %), la Malaisie (49,9 %), le Kazakhstan (51,1 %), le Brunei Darussalam 

(52,8 %) et la Türkiye (62,7 %). Ces pays, qui occupent les premières places, bénéficient 

souvent de cadres juridiques plus solides et d’un financement public plus important 

(graphique 4.9). 

À l’échelle mondiale, plus de 63 % des femmes accouchent sans bénéficier de prestations 

de maternité, ce taux atteignant près de 94 % en Afrique subsaharienne. Dans les pays de 

l’OCI, la faible couverture s’explique par l’économie informelle (la plupart des travailleuses 

se trouvent en dehors des systèmes formels), la ratification et la mise en œuvre limitées 

de la Convention n° 183 de l’OIT sur la protection de la maternité, ainsi que par 

l’insuffisance des régimes non contributifs. Cela compromet non seulement la santé 

maternelle et infantile, mais perpétue également les inégalités économiques, car les 

femmes peuvent quitter le marché du travail après l’accouchement. Les pays de l’OCI 

pourraient accélérer les progrès grâce à des transferts monétaires universels liés à la 

maternité, à des réformes de la responsabilité des employeurs et à l’intégration de 

mesures liées aux systèmes de santé qui se sont avérées efficaces dans des pays 

comparables à forte couverture. 

4.6. Les femmes et les hommes sur le marché du travail 

L'OIT définit le taux de participation à la population active (TPPA) comme une mesure de 

la proportion de la population en âge de travailler d'un pays qui participe activement au 

marché du travail, soit en travaillant, soit en recherchant un emploi. Il fournit une 

indication de la taille de l'offre de main-d'œuvre disponible pour participer à la production 

de biens et de services, par rapport à la population en âge de travailler. La répartition de 

la population active (anciennement appelée population économiquement active) par sexe 

et par tranche d'âge donne un aperçu de la distribution de la main-d'œuvre au sein d'un 

pays8. 

L'écart entre les taux d'activité des hommes et des femmes s'est réduit au cours des 13 

dernières années. Cependant, dans presque tous les pays du monde, les hommes sont 

encore plus nombreux que les femmes à participer au marché du travail. En 2025, la 

population active totale des pays de l’OCI s’élevait à près de 826 millions de personnes, 

dont environ 80 % d’adultes (âgés de 25 ans et plus) et 20 % de jeunes (âgés de 15 à 24 ans). 

La participation des femmes représente environ 287 millions de travailleuses, avec une 

répartition par âge similaire : environ 78 % d’adultes et 22 % de jeunes.  

Les taux d'activité de la population âgée de 15 ans et plus montrent une augmentation 

progressive, mais modeste, de la participation des femmes au fil du temps. Le taux 

d'activité des femmes est passé de 39,5 % en 2015 à 41,3 % en 2025, avant de se stabiliser 

                                                                 
8 ILO, https://ilostat.ilo.org/category/resource/methods/database-description/ 
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autour de 41,4 % selon les projections pour 2026-2027. En revanche, le taux d'activité des 

hommes est resté globalement stable, oscillant autour de 76 %, atteignant 76,3 % en 2025 

et devant se maintenir à environ 76,1 % à moyen terme (graphiques 4.10a et 4.10b). 

En conséquence, un écart de participation important, de l'ordre de 35 points de 

pourcentage, persiste entre les femmes et les hommes, ce qui témoigne de l'existence 

d'obstacles structurels persistants à l'intégration des femmes sur le marché du travail dans 

l'ensemble des économies de l'OCI. Malgré l’amélioration progressive observée, le taux 

d’activité des femmes dans les pays de l’OCI reste le plus bas par rapport aux autres grands 

groupes économiques (graphiques 4.10a et 4.10b). 

4.7. Emploi  

Le taux d’emploi par rapport à la population, qui mesure la proportion de la population en 

âge de travailler effectivement occupée, constitue un indicateur plus direct de 

l’intégration effective sur le marché du travail que la seule participation à la population 

active. Cet indicateur met en évidence la mesure dans laquelle les femmes des pays de 

l’OCI parviennent à transformer leur potentiel en emploi rémunéré effectif. 

Les femmes occupent une place centrale dans l’économie. Les données de l’OIT 

soulignent le rôle essentiel de l’emploi des femmes dans la stimulation de la croissance 

économique. Une analyse de l’OIT fondée sur des données de panel provenant de 186 pays 

pour la période 1991-2017 démontre l’existence d’une relation positive statistiquement 

significative entre l’emploi des femmes et la croissance du PIB. Ces résultats montrent que 

l’augmentation de l’emploi des femmes est directement liée à une production 

économique plus élevée, soulignant ainsi que la participation accrue des femmes au 

marché du travail n’est pas seulement une question d’égalité entre les hommes et les 
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femmes, mais aussi un facteur déterminant de la croissance économique durable. Le 

Forum économique mondial prévoit également que si l’écart mondial entre les hommes 

et les femmes en matière de participation au marché du travail était réduit de 25 % d’ici 

2025, cela représenterait un gain supplémentaire de 5 300 milliards de dollars US pour le 

PIB mondial (ILO, 1999a). 

Des progrès ont été réalisés en matière d’égalité entre les hommes et les femmes au cours 

des trente dernières années, mais ils ont été modestes et inégaux (graphique 4.11a). Des 

crises, notamment la pandémie de COVID-19, ont interrompu ces progrès. L’incertitude 

économique reste élevée dans un contexte de conflits géopolitiques aigus et de menaces 

persistantes pesant sur les chaînes d’approvisionnement, ce qui décourage les 

investisseurs. Ces facteurs aggravent les perspectives incertaines qui pèsent sur les 

marchés du travail. Dans de nombreux pays, la croissance est insuffisante pour offrir 

suffisamment d’emplois productifs et de qualité à la population nombreuse et croissante 

de jeunes qui entrent sur le marché du travail (ILO, 2025a et ILO, 2025c).   

Selon les estimations de l’OIT pour 2025, le taux d’emploi des personnes âgées de 15 ans 

et plus dans les pays de l’OCI s’élève globalement à 55,9 %. Un écart important entre les 

hommes et les femmes persiste : ce taux est de 72,6 % chez les hommes, contre seulement 

39,0 % chez les femmes. Cela signifie que moins de quatre femmes en âge de travailler sur 

dix dans les pays de l’OCI ont un emploi, contre près de trois hommes sur quatre. À titre 

de comparaison, le taux d’emploi mondial pour la même tranche d’âge est de 57,9 %, avec 

46,3 % chez les femmes et 69,5 % chez les hommes. Les pays de l’OCI sont en retard par 

rapport à la moyenne mondiale en matière d’emploi des femmes, qui est inférieure de 7,3 

points de pourcentage au chiffre mondial (graphique 4.11b).  Par rapport à d’autres 

groupes de pays, la situation dans les pays de l’OCI apparaît relativement moins favorable. 
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Dans les économies émergentes et en développement, le taux d’emploi des femmes 

atteint 47,8 %, soit un niveau supérieur à la moyenne de l’OCI. Dans les économies 

avancées, ce taux s’élève à 52,6 %.  

Les disparités entre les sexes sont encore plus marquées chez les jeunes âgés de 15 à 24 

ans. Dans les pays de l’OCI, le taux d’emploi des jeunes par rapport à la population s’élève 

globalement à 38,8 %, avec 30,3 % chez les jeunes femmes et 47,0 % chez les jeunes 

hommes. Cette situation se traduit par un rapport femmes/hommes d'environ 0,64, ce qui 

signifie que les jeunes femmes des pays de l'OCI ont nettement moins de chances d'avoir 

un emploi que leurs homologues hommes. À l’échelle mondiale, le taux d’emploi des 

jeunes par rapport à la population s’élève à 37,1 %, celui des femmes à 30,6 % et celui des 

hommes à 43,3 %. Si le taux d’emploi des jeunes femmes dans les pays de l’OCI est proche 

de la moyenne mondiale, l’écart entre les jeunes femmes et les jeunes hommes reste plus 

important dans ces pays que dans les économies avancées, où les chiffres pour les jeunes 

femmes (42,6 %) et les jeunes hommes (43,1 %) sont pratiquement identiques (graphique 

4.11b). 

Plusieurs facteurs interdépendants contribuent à ces faibles taux d’emploi chez les 

femmes dans les pays de l’OCI. Les normes traditionnelles liées au genre, le poids des 

responsabilités domestiques et de prise en charge non rémunérées, l’accès limité à des 

services de qualité pour la garde d’enfants et les soins aux personnes âgées, ainsi que 

l’insuffisance des modalités de travail flexibles continuent de restreindre la capacité des 

femmes à exercer un emploi rémunéré. De nombreuses femmes qui souhaitent travailler 
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ne peuvent le faire car elles sont accaparées par des tâches de prise en charge non 

rémunérées qui ne sont ni reconnues ni soutenues par les politiques publiques. Cette 

situation est particulièrement difficile pour les jeunes femmes, qui se heurtent souvent à 

des obstacles supplémentaires lors de la transition entre les études et l’emploi.  

Le taux d’emploi des femmes relativement faible dans les pays de l’OCI entraîne des coûts 

économiques et sociaux considérables. Il se traduit par une sous-utilisation du capital 

humain, une baisse des revenus des ménages, un ralentissement de la croissance 

économique et des occasions manquées en matière de réduction de la pauvreté. Dans une 

perspective allant au-delà du PIB, ces chiffres soulignent également l’invisibilité des 

contributions substantielles des femmes à travers le travail de soins non rémunéré. Alors 

que les femmes des pays de l’OCI consacrent une grande partie de leur temps à des 

activités domestiques et de soins essentielles mais non rémunérées, ce travail est exclu 

des statistiques standard de l’emploi et des comptes nationaux, ce qui fausse encore réelle 

de leur rôle économique. 

4.8. Les femmes et les hommes occupant un emploi à temps partiel  

Les statistiques sur le temps de travail sont essentielles pour évaluer la qualité de l'emploi 

et les conditions de travail. L'OIT distingue deux concepts clés. Les "heures habituellement 

travaillées", qui désignent le nombre typique d'heures effectivement travaillées dans le 

cadre d'un emploi sur une longue période d'observation (mois, trimestre ou année), 

calculé à partir de la valeur la plus fréquente observée au cours d'une courte période de 

référence, telle qu'une semaine ; et les « heures effectivement travaillées », qui 

comprennent le temps consacré à des activités productives dans le cadre de la 

délimitation de la production du Système de comptabilité nationale (SCN). Cela englobe 

les tâches professionnelles directes, les activités préparatoires associées, les temps d'arrêt 

inévitables et les courtes pauses (telles que les pauses thé, café ou prière), à l'exclusion 

des congés annuels, des jours fériés, des arrêts maladie, des temps de trajet domicile-

travail et des pauses repas plus longues. 
 

Bien que la Convention n° 175 de l’OIT sur le travail à temps partiel, de 1994, définisse un 

travailleur à temps partiel comme une personne salariée dont la durée normale de travail 

est inférieure à celle des travailleurs à temps plein comparables, les définitions juridiques 

et statistiques varient d’un pays à l’autre. À des fins statistiques et comparatives, le travail 

à temps partiel est généralement défini comme un temps de travail inférieur à 35 heures 

par semaine, bien que certains pays appliquent un seuil inférieur (par exemple, 30 heures). 

Au cours des dernières décennies, l’emploi à temps partiel s’est considérablement 

développé et s’est diversifié en “temps partiel substantiel” (21 à 34 heures), “temps partiel 

court” (jusqu’à 20 heures) et “temps partiel marginal” (moins de 15 heures par semaine). 

Dans certains cas, il a évolué vers des modalités hautement flexibles et imprévisibles, telles 

que le travail sur appel et les contrats “zéro heure”. 
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À l’échelle mondiale, les femmes représentent 46,4 % de l’emploi total ; elles constituent 

35 % de l’ensemble des travailleurs à temps partiel, selon les données disponibles pour 89 

pays en 20249. Si les contrats à temps partiel peuvent faciliter la participation au marché 

du travail des femmes ayant des responsabilités familiales ou de celles qui concilient 

travail, études et formation, leurs avantages dépendent en grande partie du caractère 

volontaire de ce choix, de la garantie d’une égalité de traitement avec les travailleurs à 

temps plein en matière de rémunération, de conditions de travail et de sécurité sociale, 

ainsi que de l’existence d’emplois à temps partiel de qualité et hautement qualifiés et de 

transitions en douceur vers le travail à temps plein. 

 

Cependant, certaines formes de travail à temps partiel, en particulier les contrats de garde 

et les contrats “zéro heure”, entraînent souvent des revenus instables, des horaires 

imprévisibles et des difficultés à concilier vie professionnelle et vie familiale. Pour de 

nombreuses femmes, des horaires insuffisants et imprévisibles dans le cadre d’un emploi 

à temps partiel constituent un risque plus important pour le travail décent que des 

horaires excessifs.  

                                                                 
9 Calculs de l’auteur basés sur la base de données ILOSTAT, “Emploi par sexe, âge et régime de temps de travail” 

(en milliers). La part de l’emploi à temps partiel est calculée en divisant le nombre de travailleurs à temps partiel 

par l’emploi total, séparément pour les femmes et les hommes. L’ensemble de données couvre au total 89 pays, 

dont 33 économies avancées, 44 économies émergentes et en développement, et 11 pays de l’OCI. 

Encadré 4.8:  Fonds de dotation pour les femmes actives du Pakistan (WWEF) 

Créé par le gouvernement pakistanais en 2025, le Fonds de dotation pour les femmes 
actives (WWEF) vise à améliorer le bien-être et la participation économique des femmes 
actives en élargissant l’accès à des infrastructures professionnelles sûres, abordables et 
adaptées. Géré par le ministère des Droits de l’Homme, ce fonds finance des projets 
destinés à lever les obstacles concrets à l’emploi, notamment la création de foyers pour 
femmes actives, de crèches et d’autres infrastructures permettant aux femmes de 
participer plus efficacement au marché du travail. En collaborant avec les 
gouvernements provinciaux, les institutions publiques et les organisations éligibles, 
cette initiative favorise un environnement de travail plus inclusif tout en promouvant 
l’égalité d’accès aux opportunités d’emploi à travers le pays. 

Le WWEF vient s’ajouter aux efforts plus larges déployés par le Pakistan pour renforcer 
l’inclusion sur le marché du travail en s’attaquant aux contraintes non financières qui 
limitent souvent la participation à la population active. Grâce à des investissements dans 
des logements sûrs et des services de garde d’enfants, le Fonds contribue à réduire les 
difficultés liées à la mobilité et à la prise en charge des enfants auxquelles sont 
confrontées les femmes actives, en particulier celles qui déménagent pour des raisons 
professionnelles ou qui doivent concilier travail et responsabilités familiales. S’inscrivant 
dans l’engagement du Pakistan en faveur d’un développement économique inclusif et 
d’un travail décent, le WWEF illustre comment un soutien institutionnel ciblé peut 
faciliter une plus grande participation au marché du travail, améliorer le bien-être des 
travailleurs et contribuer à des économies plus productives et plus résilientes. 

Source: Gouvernement du Pakistan. 

 



CHAPITRE IV: Autonomisation économique 

 

SESRIC | RAPPORT  DE L’OCI SUR LES FEMMES ET LE DÉVELOPPEMENT 2026 91 

Le travail à temps partiel est dénoncé par 

beaucoup comme une menace pour les 

emplois à temps plein, une forme d’emploi 

précaire et une source d’inégalité de 

traitement à l’égard des travailleuses. 

D’autres le défendent comme un moyen 

efficace de concilier les besoins et les 

préférences des travailleurs avec les 

exigences opérationnelles des entreprises, 

de créer des emplois réguliers et bien 

protégés, et de bénéficier aux travailleurs 

ayant des responsabilités familiales, à ceux 

approchant de la retraite et à d’autres 

groupes particuliers (Thurman & Trah, 1990). 

Dans ce contexte, garantir l’égalité de 

traitement, assurer un nombre minimum 

d’heures garanties, faciliter les transitions 

volontaires entre le travail à temps partiel et 

le travail à temps plein, et donner aux 

travailleurs un plus grand contrôle sur leurs 

horaires sont essentiels pour faire du travail 

à temps partiel une véritable opportunité 

plutôt qu’une source de précarité (ILO, 

2016& statistiques de l’OIT sur les salaires et 

le temps de travail (base de données Cond)). 

Les données sur l’emploi à temps partiel en 

pourcentage de l’emploi total (dernière 

année disponible entre 2014 et 2024) 

révèlent qu’en moyenne, les femmes des 

pays de l’OCI sont nettement plus 

susceptibles de travailler à temps partiel que 

les hommes. Si l’incidence du travail à temps 

partiel varie considérablement, dans la 

majorité des pays de l’OCI, la proportion de 

femmes occupant un emploi à temps partiel 

dépasse celle des hommes, souvent de 

manière significative.   

Dans de nombreux pays de l’OCI, les taux 

d’emploi à temps partiel des femmes 

oscillent entre 20 % et 45 %, plusieurs pays 

enregistrant des taux supérieurs à 40 %, 

notamment le Pakistan (43,4 %), le Maroc 
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des femmes), dernière année 
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(45,5 %), le Niger (45,6 %), la Gambie (47,2 %), l’Indonésie (47,5 %), le Yémen (48,4 %) et le 

Mozambique (57,1 %). En revanche, l’emploi à temps partiel chez les hommes reste 

nettement inférieur dans la plupart des pays, tombant souvent en dessous de 20 %. Parmi 

les exceptions notables où les taux chez les hommes sont relativement élevés, on peut 

citer le Mozambique (42,2 %), la Gambie (31,4 %), l’Indonésie (32,3 %) et le Niger (29,0 %).  

Cet écart entre les hommes et les femmes est particulièrement flagrant dans des pays tels 

que le Bangladesh (31,1 % pour les femmes contre 9,3 % pour les hommes), le Pakistan (43,4 

% contre 7,1 %), le Maroc (45,5 % contre 14,6 %) et l’Iran (41,7 % contre 16,4 %). Dans ces 

contextes, les femmes ont trois à six fois plus de chances d’occuper un emploi à temps 

partiel que les hommes. Même dans les pays où les taux globaux d’emploi à temps partiel 

sont plus faibles, tels que le Nigeria (1,5 % pour les femmes contre 2,5 % pour les hommes), 

le Qatar (3,4 % contre 1,3 %) et les Émirats arabes unis (4,1 % contre 1,7 %), la tendance à une 

plus forte participation des femmes au travail à temps partiel persiste dans la plupart des 

cas (graphique 4.12). 

La forte incidence du travail à temps partiel chez les femmes dans les pays de l’OCI est 

étroitement liée à la part disproportionnée des responsabilités qui leur incombent en 

matière de tâches domestiques et de soins non rémunérées.  

De nombreuses femmes choisissent ou sont contraintes d’accepter des modalités de 

travail à temps partiel afin de concilier un emploi rémunéré et leurs responsabilités 

familiales. Toutefois, la prévalence des emplois à temps partiel de courte durée et 

marginaux soulève des préoccupations quant à la qualité de l’emploi, à la sécurité des 

revenus, à l’accès à la protection sociale et à l’évolution de carrière. Dans plusieurs pays 

de l’OCI, les emplois à temps partiel sont concentrés dans les secteurs peu qualifiés et ne 

bénéficient souvent pas des garanties d’égalité de traitement prévues par la Convention 

n° 175 de l’OIT, notamment la rémunération au prorata, la couverture sociale et la 

protection de la maternité. 

D’un point de vue plus large, la forte concentration des femmes dans l’emploi à temps 

partiel contribue à la sous-utilisation du capital humain féminin et limite l’autonomisation 

économique des femmes dans la région de l’OCI. Si le travail à temps partiel peut servir de 

passerelle vers la participation au marché du travail, la situation actuelle, caractérisée par 

une incidence plus élevée chez les femmes, des horaires souvent marginaux et une 

mobilité ascendante limitée, risque de perpétuer les inégalités entre les sexes en matière 

de revenus, de droits à la retraite et d’évolution professionnelle. 

Pour relever ces défis, il faut mettre en place des politiques ciblées qui aillent au-delà de la 

simple promotion du travail à temps partiel. Les pays de l’OCI doivent garantir l’égalité de 

traitement entre les travailleurs à temps partiel et ceux à temps plein, élargir l’accès à des 

services de soins abordables afin d’alléger la charge des soins qui pèse sur les femmes, 

améliorer l’offre d’emplois à temps partiel de qualité dans les professions hautement 

qualifiées, et faciliter les transitions volontaires entre l’emploi à temps partiel et l’emploi 
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à temps plein. Renforcer le respect des normes de l’OIT relatives au travail à temps partiel 

et intégrer les considérations relatives à l’économie des soins dans les stratégies 

nationales du marché du travail sera essentiel pour faire évoluer l’emploi à temps partiel 

d’un simple mécanisme d’adaptation vers un outil authentique pour le travail décent et 

l’égalité entre les hommes et les femmes. 

4.9. Emploi des femmes et des hommes par secteur économique 

En 2025, le secteur des services restait le principal secteur d’activité des femmes dans les 

pays de l’OCI, où elles représentaient 49 % de l’emploi total. À titre de comparaison, 46 % 

de l’emploi masculin se situait également dans les services, ce qui indique que ce secteur 

reste le premier employeur pour les hommes et les femmes. Toutefois, l’écart est plus 

marqué dans l’agriculture et l’industrie. Alors que 37 % des femmes actives travaillent dans 

l’agriculture, la part correspondante chez les hommes est inférieure, à 29 %. Cela signifie 

que les femmes continuent d’être surreprésentées dans les activités agricoles, souvent 

dans des rôles liés à l’agriculture de subsistance ou au secteur informel (graphique 4.13). 

À l’inverse, les hommes sont davantage présents dans le secteur industriel. L’industrie 

représente 25 % de l’emploi masculin, contre seulement 14 % pour les femmes. Cette 

disparité met en évidence la prédominance masculine persistante dans l’industrie 

manufacturière, la construction et d’autres activités industrielles, tandis que les femmes 

restent sous-représentées dans ces secteurs à plus forte productivité. 

Ces tendances sectorielles ont des implications importantes pour l’égalité entre les 

hommes et les femmes et le développement économique. La dépendance accrue des 

femmes à l’égard de l’agriculture et des services se traduit souvent par des revenus 

moyens plus faibles, un accès réduit à la protection sociale et des conditions de travail plus 
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Source : Calculs du personnel de SESRIC basés sur les estimations modélisées de l’OIT, nov. 2025, Consulté 

le 2 février 2026. Palestine(2022), Liban (2023).   

Graphique 4.13: Emploi des femmes et des hommes par secteur économique, 2025  
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précaires. Le secteur des services, bien que dominant pour les hommes et les femmes, 

comprend souvent une forte proportion d’emplois informels et à temps partiel, dont 

beaucoup sont occupés par des femmes. Par ailleurs, la sous-représentation des femmes 

dans l’industrie limite leur accès à des opportunités d’emploi mieux rémunérées et plus 

stables, qui offrent généralement un plus grand potentiel de développement des 

compétences et d’évolution de carrière. 

Pour remédier à ces déséquilibres, il faut mettre en place des politiques ciblées visant à 

favoriser l’accès des femmes à l’industrie et aux services à forte valeur ajoutée, tout en 

améliorant les conditions de travail et la productivité dans les secteurs de l’agriculture et 

des services traditionnels. Il sera essentiel d’améliorer l’accès des femmes à l’éducation, à 

la formation professionnelle et au financement, tout en allégeant la charge que 

représentent les tâches domestiques non rémunérées, afin de permettre une répartition 

plus équilibrée et plus équitable de l’emploi entre les différents secteurs économiques. 

4.10. Situation dans la profession 

Le statut professionnel fournit des informations essentielles sur la nature de la relation de 

travail dans l’emploi principal d’une personne, notamment en ce qui concerne le niveau de 

risque économique et d’autorité impliqué. La répartition de l’emploi par catégories de 

statut repose sur la Classification internationale des statuts professionnels de 1993 (ICSE-

93). Selon cette classification : 

 Les salariés (ouvriers et employés) sont les personnes qui occupent un emploi 

rémunéré et perçoivent une rémunération qui ne dépend pas directement du chiffre 

d’affaires ou des bénéfices de l’unité pour laquelle elles travaillent. 

 Les employeurs et les travailleurs indépendants sont des personnes exerçant une 

activité pour leur propre compte, dont la rémunération dépend directement des bénéfices 

générés par les biens et services qu’ils produisent. Les employeurs embauchent un ou 

plusieurs salariés de manière continue, tandis que les travailleurs indépendants 

n’emploient aucun salarié de manière régulière. 

 Les travailleurs familiaux non rémunérés sont des personnes qui travaillent sans 

rémunération dans des entreprises familiales ou des exploitations agricoles à vocation 

commerciale, gérées par des proches vivant sous le même toit (UN, 2020). 

La répartition des femmes actives selon leur statut professionnel dans les pays de l’OCI a 

connu une évolution structurelle progressive mais nette au cours des trois dernières 

décennies et demie. Entre 1991 et 2025, la part des femmes occupant un emploi salarié a 

augmenté régulièrement, passant de 23,2 % à 34,2 %, ce qui reflète une progression lente 

de l’accès à des postes plus formels et rémunérés.  

En revanche, la proportion de femmes exerçant une activité familiale rémunératrice a 

considérablement diminué, passant de 33,9 % en 1991 à 18,3 % en 2025, ce qui témoigne 
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d’un abandon partiel des formes de travail les plus vulnérables et non rémunérées. Le 

travail indépendant est resté le statut professionnel dominant chez les femmes tout au 

long de cette période, bien que sa part ait fluctué dans une fourchette relativement 

étroite, passant de 40,4 % en 1991 à 43,9 % en 2025. La part des femmes employeuses est 

restée constamment faible, n’augmentant que marginalement, passant de 2,6 % à 3,6 % en 

35 ans. 

En 2025, dans les pays de l’OCI, seules 34,2 % des femmes actives sont classées comme 

salariées, contre 48,6 % des hommes. Cela indique que les femmes sont nettement moins 

susceptibles que les hommes d’occuper des postes salariés assortis d’un salaire régulier et 

bénéficiant des protections formelles du travail. En revanche, les femmes recourent 

beaucoup plus au travail indépendant (43,9 %) que les hommes (38,1 %). Les travailleurs 

indépendants gèrent généralement des petites entreprises ou des activités informelles 

Encadré 4.9: ICSE-18 &ICSE-93 

En 2018, la 20e Conférence internationale des statisticiens du travail (ICLS) a adopté une nouvelle 
Classification internationale des statuts professionnels (ICSE-18). Cette classification introduit 10 
catégories détaillées pouvant s’appliquer à tous les emplois, ce qui permet d’obtenir une image 
beaucoup plus précise et nuancée des différentes relations de travail. Ces dix catégories peuvent 
être regroupées de deux manières différentes en fonction des besoins analytiques. 

Premièrement, lorsqu’elle est organisée par type d’autorité, l’ICSE-18 établit une distinction claire 
entre les travailleurs indépendants (employeurs et travailleurs indépendants sans salariés) et les 
travailleurs dépendants (prestataires de services, salariés et travailleurs familiaux rémunérés). 
Deuxièmement, lorsqu’elle est organisée par type de risque économique, elle distingue les 
travailleurs exerçant une activité lucrative (travailleurs indépendants dans des entreprises du 
marché des ménages, entrepreneurs dépendants et travailleurs familiaux contribuants) des 
travailleurs salariés (propriétaires-exploitants de sociétés et salariés). En séparant l’autorité et le 
risque économique en deux dimensions indépendantes, contrairement à la hiérarchie unique et 
combinée de l’ancienne ICSE-93, la nouvelle classification clarifie des frontières auparavant floues 
et facilite davantage les analyses diversifiées du marché du travail.  

L’ICSE-93 représente l’ancienne norme statistique, mais elle reste la plus largement utilisée par les 
systèmes statistiques nationaux pour l’élaboration des statistiques du travail. Elle comprend 5 
catégories pouvant être organisées en une seule hiérarchie comme suit, auxquelles s’ajoute une 
catégorie supplémentaire pour les travailleurs non classables selon leur statut. 

Emploi salarié  

1) Salariés 

Activité indépendante   

2) Employeurs     

3) Travailleurs indépendants 

4) Membres de coopératives de producteurs 

5) Travailleurs familiaux cotisants 

Source : OIT, Normes et méthodes statistiques, concepts et définitions. 

https://ilostat.ilo.org/methods/concepts-and-definitions/classification-status-at-work/  
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disposant d’un capital limité et sont souvent confrontés à des niveaux plus élevés de 

vulnérabilité et de précarité des revenus. La différence la plus frappante entre les hommes 

et les femmes apparaît dans le travail familial rémunéré. Les femmes représentent 18,3 % 

des travailleurs familiaux rémunérés dans les pays de l’OCI, soit près de trois fois la part 

des hommes (6,4 %). Cette catégorie recouvre généralement un travail non rémunéré ou 

très peu rémunéré au sein d’entreprises familiales, en particulier dans l’agriculture et les 

petites entreprises, et n’offre que peu ou pas de protection sociale ni d’indépendance 

économique. La part des femmes employeuses reste très faible, à 3,6 %, contre 7,0 % pour 

les hommes, ce qui souligne encore davantage la faible représentation des femmes dans 

les rôles entrepreneuriaux et décisionnels (graphique 4.14a). 

 Par rapport aux moyennes mondiales, les pays de l’OCI affichent un niveau global de 

formalisation de l’emploi plus faible. Alors que la moyenne mondiale des salariés s’élève à 

54,7 % pour les femmes et à 53,0 % pour les hommes, les chiffres de l’OCI sont nettement 

inférieurs, en particulier pour les femmes. À l’inverse, la part des travailleurs indépendants 

et des travailleurs familiaux rémunérés est nettement plus élevée dans les pays de l’OCI 

que la moyenne mondiale (respectivement 28,6 % et 14,4 % pour les femmes à l’échelle 

mondiale). Cette tendance montre qu’une proportion plus importante de femmes dans 

les pays membres de l’OCI occupent des emplois plus précaires et relevant du secteur 

informel (graphique 4.14b). 

Ces différences de statut professionnel ont des conséquences profondes. La 

surreprésentation des femmes dans le travail indépendant et le travail familial rémunéré 

se traduit souvent par des revenus plus faibles, un accès réduit à la sécurité sociale et une 

plus grande vulnérabilité face aux chocs économiques. Parallèlement, leur sous-

représentation parmi les salariés et les employeurs limite leurs possibilités d’évolution de 

carrière, de développement des compétences et d’indépendance financière. 
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4.11. Entrepreneuriat 

L’indice “Femmes, entreprises et droit” mesure dans quelle mesure les lois et les 

réglementations favorisent l’égalité entre les hommes et les femmes et soutiennent la 

participation économique des femmes. Cet indice évalue les cadres juridiques dans 

plusieurs domaines, notamment la capacité des femmes à se déplacer librement, à 

accéder aux institutions, à trouver un emploi, à obtenir un crédit, à posséder des biens 

immobiliers et à bénéficier d’une protection égale devant la loi. Les scores varient de 0 à 

100, les valeurs les plus élevées indiquant une plus grande égalité juridique entre les 

femmes et les hommes. 

En 2023, les pays de l’OCI ont enregistré des performances très variables dans le cadre de 

l’indice “Femmes, entreprises et droit”. Les scores allaient de 26,3 en Palestine à 97,5 au 

Togo. Un nombre important de pays de l’OCI continuent de se situer bien en dessous de 

la moyenne mondiale de 77,9. De nombreux pays se situent dans la moitié inférieure du 

classement, notamment la Palestine (26,3), le Yémen (26,9), l’Iran (31,3), l’Afghanistan 

(31,9), le Soudan (32,5), le Qatar (35,6) et le Koweït (38,1) (graphique 4.15). 

Quinze pays de l’OCI ont dépassé la moyenne mondiale. Les scores les plus élevés ont été 

enregistrés par le Togo (97,5), le Gabon (95,0), la Côte d’Ivoire (95,0), la Sierra Leone (92,5) 

et l’Albanie (91,3). Plusieurs autres pays, tels que la Türkiye, l’Ouzbékistan, le Burkina Faso 

et le Mozambique, ont obtenu des scores identiques de 82,5, ce qui reste légèrement 

supérieur à la moyenne mondiale mais indique qu’il existe une marge d’amélioration. Des 

pays comme les Émirats arabes unis (82,5), l’Azerbaïdjan (85,0) et la Guyane (86,9) ont 
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également affiché des résultats relativement bons dans le contexte de l’OCI. Ce sont 
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principalement des lacunes juridiques et réglementaires persistantes qui entravent la 

pleine participation économique des femmes à travers le monde.  

La participation des femmes à la propriété et à la direction d’entreprises constitue un autre 

indicateur important de leur autonomisation économique et de leur accès aux 

opportunités entrepreneuriales dans le secteur privé. Selon la Banque mondiale, les 

données relatives aux sociétés à responsabilité limitée et aux entreprises individuelles 

nouvellement enregistrées dans les pays de l’OCI mettent en évidence un écart persistant 

entre les hommes et les femmes, tant au niveau de la direction que de la propriété des 

entreprises. On entend par “chefs d’entreprise” les personnes physiques détenant au 

moins une part sociale dans de nouvelles sociétés à responsabilité limitée enregistrées au 

cours de l’année civile.  

 

On entend par “entrepreneurs individuels” les personnes  physiques qui détiennent et 

gèrent une nouvelle entité commerciale, qui ne peuvent être dissociées de cette dernière 

et qui sont personnellement responsables au cours de l’année civile ; on entend par 

“dirigeants d’entreprise” les personnes physiques qui dirigent les affaires de nouvelles 

sociétés à responsabilité limitée enregistrées au cours de l’année civile. 

La représentation des femmes parmi les chefs d’entreprise reste inférieure à 20 % dans 19 

des 33 pays de l’OCI. La part des femmes chefs d’entreprise est la plus élevée dans la région 

africaine de l’OCI (Mozambique (43,1 %), Ouganda (36 %) et Nigeria (33,7 %)), tandis qu’elle 

est la plus faible en Afghanistan (2 %), au Bangladesh (3,9 %) et à Bahreïn (5,1 %) (graphique 

4.16a). 
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Graphique 4.16a: Propriétaires d'entreprise par sexe, dernière année disponible 
entre 2017 et 2024 

Source : Banque Mondiale. https://www.worldbank.org/en/programs/entrepreneurship/gender. date de 

consultation : 08/04/2026 
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On observe la même tendance en ce qui concerne la proportion de femmes parmi les 

dirigeants d’entreprise. Le graphique 4.16b montre que la représentation des femmes 

parmi les dirigeants d’entreprise reste faible dans la plupart des économies de l’OCI. La 

proportion de femmes parmi les dirigeants d’entreprise varie de 1,8 % en Afghanistan à 

41,4 % au Nigeria. Seuls quelques pays affichent une présence féminine relativement plus 

forte, comme le Nigeria (41,4 %), le Kazakhstan (31,4 %) et l’Ouganda (33,4 %). Dans de 

nombreux autres pays, notamment à Bahreïn (4,4 %), au Bangladesh (3,9 %) et en Somalie 

(2,2 %), les femmes représentent moins de 5 % des dirigeants d’entreprise. Les hommes 

continuent de dominer cette catégorie, représentant souvent plus de 80 % des dirigeants. 

La situation est légèrement meilleure dans les entreprises individuelles, où les femmes 

sont généralement mieux représentées. Dans plusieurs pays, tels que Bahreïn, le 

Kazakhstan et le Kirghizistan, les femmes constituent près de la moitié, voire plus, des 

nouveaux chefs d’entreprise individuels. Cependant, dans de nombreux autres pays, 

notamment les Émirats arabes unis, la Palestine, la Somalie, la Jordanie, la Mauritanie, 

l’Algérie et l’Afghanistan, leur part reste inférieure à 15 % (graphique 4.16.c). 

Dans l’ensemble, bien que les femmes fassent preuve d’un engagement relativement plus 

fort en tant qu’entrepreneuses individuelles qu’en tant qu’administratrices, leur 

participation à la propriété d’entreprises formelles et aux postes de direction reste 

nettement inférieure à celle des hommes dans l’ensemble de la région de l’OCI. La faible 

proportion de femmes parmi les chefs d’entreprise et les administratrices a des 

conséquences économiques importantes. Elle limite la contribution des femmes à 

l’innovation, à la création d’emplois et à la croissance du secteur privé. Lorsque les femmes 

créent des entreprises, celles-ci sont souvent des structures de petite taille ou disposant 

de peu de capitaux. 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

N
ig

e
ri

a

O
u

g
an

d
a

K
az

ak
h

st
an

M
al

ai
si

e

T
ad

jik
is

ta
n

C
ô

te
 d

'I
vo

ir
e

G
ab

o
n

B
ru

n
e

i D
ar

u
ss

al
am

B
é

n
in

T
o

g
o

B
u

rk
in

a 
Fa

so

S
ie

rr
a 

Le
o

n
e

A
lb

an
ie

O
u

zb
é

ki
st

an

A
ze

rb
aï

d
ja

n

T
ü

rk
iy

e

M
ar

o
c

G
u

in
é

e

Q
at

ar

P
ak

is
ta

n

O
m

an

M
al

i

Jo
rd

an
ie

A
r.

 S
ao

u
d

it
e

A
lg

é
ri

e

P
al

e
st

in
e

É
g

yp
te

Ir
ak

B
ah

re
ïn

B
an

g
la

d
e

sh

S
o

m
al

ie

A
fg

h
an

is
ta

n

Part des femmes directeurs d'entreprise Part des hommes directeurs d'entreprise

Graphique 4.16b: Directeurs d'entreprise par sexe, dernière année disponible entre 2017 
et 2024 

Source : Banque Mondiale. https://www.worldbank.org/en/programs/entrepreneurship/gender. date de 
consultation : 08/04/2026 
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4.12. Propriété foncière 

 La garantie de droits sur les terres 

agricoles est essentielle à 

l’autonomisation économique des 

femmes, à la sécurité alimentaire et 

au bien-être des ménages. 

L’indicateur 5.a.1 des ODD mesure la 

proportion de personnes détenant la 

propriété ou des droits garantis sur 

des terres agricoles, par sexe, tandis 

que l’indicateur 5.a.2 évalue la 

solidité des cadres juridiques 

garantissant aux femmes l’égalité 

des droits en matière de propriété et 

de contrôle des terres (graphiques 

4.17 et 4.18). 

Bien que les pays de l’OCI disposent 

de données limitées sur la propriété 

foncière, les données existantes révèlent d’importantes disparités entre les hommes et 

les femmes. Par exemple, au Sénégal, seulement 1 % des femmes jouissent de ces droits,  
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consultation : 08/04/2026 
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contre 13 % des hommes, tandis qu’en 

Gambie, ces chiffres s’élèvent à 1 % 

pour les femmes et à 23 % pour les 

hommes (graphique 4.17). La part des 

femmes parmi l’ensemble des 

propriétaires ou des titulaires de 

droits sur les terres agricoles reste 

particulièrement faible en Gambie (2,8 

%), à Oman (6,6 %), au Sénégal (7,6 %) 

et au Bénin (15,5 %), n’atteignant un 

niveau plus élevé qu’au Mozambique 

(38,7 %) (graphique 4.18).  

 Les cadres juridiques relatifs aux 

droits fonciers des femmes (ODD 

5.a.2) présentent également des lacunes considérables dans l’ensemble de la région de 

l’OCI. De nombreux pays n’obtiennent qu’un score de 1 sur une échelle de 1 à 6, ce qui 

indique l’absence de garanties juridiques significatives en faveur de l’égalité des droits des 

femmes en matière de propriété et de contrôle des terres. Il s’agit notamment de la 

Gambie, de l’Irak, du Liban, de la Mauritanie, d’Oman, de la Palestine, de la Sierra Leone, 

des Émirats arabes unis et du Yémen. Un score de 2 (garanties très faibles) est enregistré 

dans des pays tels que la Guyana, le Maroc, le Niger, le Pakistan et le Sénégal. Seuls 

quelques pays de l’OCI obtiennent des scores modérés à élevés (4 à 6), comme le Burkina 

Faso (6), l’Ouganda (5), le Bénin (5) et plusieurs pays affichant un score de 4 (le Tchad, la 

Guinée-Bissau, le Kazakhstan, le Mozambique et le Togo). Améliorer l’accès sécurisé des 

femmes à la terre renforcerait leur autonomie économique, améliorerait la sécurité 

alimentaire des ménages et contribuerait à un développement agricole plus équitable et 

durable dans l’ensemble de la région de l’OCI (graphique 4.19).  
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Graphique 4.19: Score relative aux garanties juridiques en matière d'égalité des droits 
des femmes en matière de propriété et/ou de contrôle fonciers 
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4.13. Pauvreté des travailleurs  

La pauvreté au travail est définie comme la proportion de personnes ayant un emploi qui 

vivent en dessous du seuil international de pauvreté, fixé à 3 dollars américains par jour en 

parité de pouvoir d’achat. Malgré une légère baisse ces dernières années, le taux de 

pauvreté au travail chez les femmes actives dans les pays de l’OCI reste plus de deux fois 

supérieur à la moyenne mondiale. 

Entre 2020 et 2023, le taux de 

pauvreté au travail chez les femmes 

dans les pays de l’OCI est passé de 

20,8 % à 18,9 %. Bien que cela 

représente un certain progrès, ce 

taux reste nettement supérieur à la 

moyenne mondiale pour les 

femmes, qui est passée de 9,9 % en 

2020 à 8,9 % en 2023. Cet écart 

persistant met en évidence la plus 

grande vulnérabilité des 

travailleuses des économies de 

l’OCI face aux faibles revenus et à la 

mauvaise qualité de l’emploi 

(graphique 4.20). 

La situation est particulièrement 

alarmante dans plusieurs pays de 

l’OCI. En 2023, les dix premiers pays 

de l’OCI ont enregistré des taux de pauvreté au travail chez les femmes extrêmement 

élevés. Le Mozambique affichait le taux le plus élevé, à 82,9 %, suivi de la Somalie (78,8 %), 

du Yémen (58,6 %), de l’Ouganda (58,5 %) et du Niger (55,5 %).En 2017, le Mozambique 

affichait le TPPA le plus élevé (82,9%), suivi du Togo (78,8%), du Cameroun (58,6%), du 

Bénin (58,5%) et du Niger (55,5%). Parmi les autres pays présentant des taux élevés, on 

peut citer le Burkina Faso (44,8 %), la Sierra Leone (41,8 %), le Tchad (41,7 %), le Mali (40,3 

%) et la Guinée-Bissau (35,6 %). Dans ces contextes, la majorité des femmes ayant un emploi 

vivent dans l’extrême pauvreté bien qu’elles soient économiquement actives (graphique 

4.21). 

Ces taux élevés de pauvreté au travail chez les femmes sont étroitement liés à des facteurs 

structurels tels que la concentration dans des secteurs à faible productivité (notamment 

l’agriculture et les services informels), la surreprésentation dans les emplois précaires 

(travail à son compte et aidants familiaux), l’accès limité à la protection sociale et le lourd 

fardeau du travail de soins non rémunéré qui restreint la capacité des femmes à occuper 

des emplois mieux rémunérés.  
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Source: Calculs effectués par le personnel du SESRIC sur la 
base des « Estimations modélisées 2025 » de l'OIT, indicateur 
1.1.1 des ODD, date de consultation : 03 -10-2026  

Graphique 4.20: Taux de pauvreté chez les 
femmes ayant un emploi (pourcentage de 
personnes actives vivant avec moins de 3 
dollars américains (PPA)) (%) 
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La réduction de la pauvreté au travail chez les femmes nécessite des interventions 

politiques à plusieurs volets. Celles-ci devraient inclure l’augmentation de la productivité 

dans les secteurs où les femmes sont concentrées, la promotion de la formalisation de 

l’emploi, l’élargissement de la couverture de la protection sociale, l’investissement dans le 

développement des compétences et la prise en charge des responsabilités de soins non 

rémunérées grâce à l’amélioration des infrastructures de soins. Sans de telles mesures, 

une grande partie des femmes actives dans les pays de l’OCI continuera à travailler sans 

parvenir à sortir de la pauvreté, ce qui compromettra à la fois l’égalité entre les hommes 

et les femmes et la croissance économique inclusive. 
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Graphique 4.21: Taux de pauvreté chez les femmes ayant un emploi dans les pays de 
l'OCI, 2023 (pourcentage de personnes ayant un emploi et vivant avec moins de 3 dollars 
américains par jour en PPA) (%) 

Source :  OIT - Estimations modélisées pour 2025, indicateur 1.1.1 des ODD, date de consultation : 03-10-2026 Note: 
les valeurs inférieures à 0,10 ne sont pas prises en compte.  
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4.14. Femmes et hommes occupant un emploi informel, par secteur  

L'emploi informel constitue un aspect central de la situation des femmes sur le marché du 

travail dans les pays de l'OCI, mettant en évidence de profondes inégalités structurelles 

en matière de qualité de l'emploi, de protection sociale et de sécurité économique. Défini 

par l'OIT comme un travail dépourvu de contrats formels, de couverture sociale et de 

droits du travail, l'emploi informel n'est pas simplement une catégorie résiduelle, mais une 

caractéristique systémique qui reflète les schémas de segmentation du marché du travail 

selon le genre. 
 

Le taux d'emploi 

informel chez les 

femmes dépasse les 

90 %, les niveaux les 

plus élevés étant 

enregistrés au Niger 

(99,0 %), au Tchad 

(99,0 %), au Mali (98,5 

%) et au Mozambique 

(98,3 %) parmi les pays 

de l'OCI. Même dans 

les pays dont 

l’économie est 

relativement plus 

diversifiée, l’économie 

informelle reste très 

répandue : en 

Indonésie (82,6 %) et 

en Égypte (71,0 %). On 

observe des taux plus 

faibles en Türkiye 

(34,9 %), en Tunisie 

(30,3 %) et au Brunei 

Darussalam (20,8 %), 

mais ces chiffres 

indiquent néanmoins 

que le travail informel 

représente une part 

substantielle de 

l’emploi féminin dans 

toute la région 

(graphique 4.22). 

Encadré 4.10: Emplois informels 

La 17ème enquête ICLS a défini l'emploi informel comme le nombre 

total d'emplois informels, qu'ils soient exercés dans des entreprises 

du secteur formel, dans des entreprises du secteur informel ou au 

sein des ménages. Sont inclus :  i. Les travailleurs indépendants 

(sans salariés) exerçant leur activité dans leur propre entreprise du 

secteur informel ; ii. Les employeurs (travailleurs indépendants 

ayant des salariés) exerçant leur activité dans leur propre entreprise 

du secteur informel ; iii. Les travailleurs familiaux aidants, quel que 

soit le type d’entreprise ; IV. Les membres de coopératives de 

producteurs informelles (non constituées en personnes morales) ; 

v. Les salariés occupant des emplois informels tels que définis en 

fonction de la relation de travail (en droit ou en pratique, emplois 

non soumis à la législation nationale du travail, à l’impôt sur le 

revenu, à la protection sociale ou au droit à certaines prestations 

liées à l’emploi (congés annuels payés, congés maladie, etc.) ; vi. Les 

travailleurs indépendants engagés dans la production de biens 

destinés exclusivement à la consommation finale de leur ménage. 

Secteur informel / entreprises 

Selon les normes internationales adoptées par la 15ème Conférence 

internationale sur la statistique du travail (ICLS), le secteur informel 

comprend les unités qui se consacrent à la production de biens ou 

de services dans le but principal de créer des emplois et de générer 

des revenus pour les personnes concernées. Le secteur informel 

désigne l'ensemble des entreprises non enregistrées qui ne sont pas 

constituées en entités juridiques distinctes de leurs propriétaires 

(ICLS, 1993). Elles appartiennent à des membres individuels d'un 

même ménage ou à plusieurs membres de ménages identiques ou 

différents. En général, elles fonctionnent avec un faible niveau 

d'organisation, à petite échelle et avec peu ou pas de distinction 

entre le travail et le capital en tant que facteurs de production. 

Source : OIT. (mars 2023a). Productivity Ecosystems for Decent Work. 

Glossary of frequently used terminology. 
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Le gradient de niveau d’éducation souligne encore davantage la persistance de 

l’informalité. Parmi les femmes n’ayant pas terminé l’enseignement de base, les taux 

frôlent la totalité dans des pays tels que le Burkina Faso (98 %), le Nigéria (99 %) et le 

Pakistan (97 %). Il est important de noter qu’un niveau d’études plus élevé ne protège pas 

entièrement les femmes du travail informel. Au Nigéria, 78 % des femmes ayant suivi des 

98

98

47

96

99

97

73

97

89

92

98

31

95

99

96

68

88

58

70

96

22

67

97

87

45

67

23

55

63

14

34

78

64

29

58

7

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Burkina Faso

Bangladesh

Brunei Darussalam

Égypte

Nigeria

Pakistan

Palestine

Sénégal

Türkiye

En dessous du niveau de base Primaire Intermédiaire  Supérieur

Source:  ILOSTAT. Taux d'emploi informel par sexe, tranche d'âge et niveau d'études (%). Consulté le : 03-11-2026. 
Note : Les données relatives au Pakistan et à la Palestine concernent l'année 2025. 

Graphique 4.23: Taux d'emploi informel chez les femmes selon le niveau d'éducation (en 
%), 2024 
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études supérieures occupent un emploi informel ; au Bangladesh, ce chiffre s’élève à 63 %, 

et au Pakistan à 64 %. Ce n’est que dans quelques contextes, notamment en Türkiye, en 

Palestine et au Brunei Darussalam, qu’un niveau d’études élevé réduit de manière 

significative le risque d’emploi informel (graphique 4.23). 

 Cette tendance est étroitement liée à la surreprésentation des femmes dans les secteurs 

de l’agriculture, du petit commerce et des services domestiques, où les arrangements 

informels prédominent, ainsi qu’à la charge persistante des tâches de soins non 

rémunérées qui limite l’accès aux emplois formels. En conséquence, une grande partie des 

femmes actives dans les pays de l’OCI travaillent sans contrat, sans assurance sociale et 

sans protection juridique, ce qui les expose davantage à la volatilité des revenus et à la 

pauvreté, bien qu’elles aient un emploi. Les conséquences vont au-delà des situations 

individuelles. L’informalité généralisée chez les femmes sape l’efficacité des politiques du 

marché du travail, affaiblit les systèmes de protection sociale et freine la productivité 

économique globale. Elle perpétue également les désavantages intergénérationnels en 

limitant la capacité des femmes à accumuler des actifs, à obtenir des crédits ou à investir 

dans le capital humain. La lutte contre l’emploi informel chez les femmes exige donc 

davantage que de simples efforts progressifs de formalisation. Des stratégies globales 

s’imposent, notamment des réformes réglementaires visant à simplifier l’accès à 

l’économie formelle ; l’extension de la protection sociale aux travailleurs du secteur 

informel ; des investissements dans le développement des compétences adaptés aux 

besoins du secteur formel ; ainsi que des mesures ciblées visant à redistribuer les 

responsabilités liées aux soins non rémunérés. Ce n’est que grâce à de telles approches 

intégrées que les pays de l’OCI pourront transformer l’emploi informel, qui n’est 

actuellement qu’une stratégie de survie par défaut, en une phase de transition vers un 

travail décent et protégé pour les femmes. 
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Graphique 4.23: Taux d'emploi informel chez les femmes selon le niveau d'éducation (en 
%), 2024 
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4.15. Écart salarial  

La cible 8.5 des ODD des Nations Unies, dont l'objectif est de parvenir d'ici 2030 à “une 

rémunération égale pour un travail de valeur égale”, propose comme indicateur principal 

la comparaison “des rémunérations horaires moyennes des femmes et des hommes” 

(indicateur 8.5.1) (ILO, 2018). L'écart salarial entre les sexes, défini comme la différence 

entre les rémunérations horaires moyennes des hommes et des femmes exprimée en 

pourcentage de la rémunération des hommes, fournit des informations essentielles sur les 

inégalités salariales pour un travail de valeur égale. Des valeurs positives indiquent que les 

femmes gagnent moins que les hommes, tandis que des valeurs négatives suggèrent le 

contraire10.  

Toutefois, un tel résultat n’implique pas automatiquement l’absence d’inégalité entre les 

hommes et les femmes. Un écart salarial négatif peut être le signe d’un progrès en matière 

d’égalité entre les hommes et les femmes, mais il est important d’analyser les données 

avec soin. Il est essentiel d’examiner les structures du marché du travail, la répartition des 

emplois et les conditions de travail parallèlement aux chiffres relatifs à l’écart salarial afin 

d’évaluer les progrès réels vers l’égalité entre les sexes. Il pourrait également s’agir d’une 

anomalie statistique ou refléter une sous-représentation des hommes dans un secteur 

particulier. La ségrégation entre les hommes et les femmes, particulièrement visible dans 

certaines activités économiques, se reflète dans les écarts salariaux. Par exemple, le 

secteur du transport aérien présente d’importants écarts salariaux entre les sexes en 

termes de rémunération horaire, car une part beaucoup plus importante des femmes de 

ce secteur occupe des emplois dans la vente et les services, tandis que les hommes sont 

plus susceptibles d’exercer des fonctions de direction, des professions libérales ou des 

métiers spécialisés, tels que ceux de pilote. À l’opposé, dans le secteur de la construction, 

les écarts de rémunération sont moins marqués dans le secteur des “activités de 

construction spécialisées” et, dans de nombreux pays, les femmes gagnent même en 

moyenne plus que les hommes dans le secteur de “la construction de bâtiments”. Cela 

s’explique par le fait que les femmes ne représentent qu’une très faible part de la main-

d’œuvre du secteur de la construction, et que celles qui y sont employées occupent plus 

souvent des postes de cadres, tandis que les hommes occupent beaucoup plus souvent 

des emplois semi-qualifiés et peu qualifiés (ILO, mars 2023b). 

Les graphiques 4.24a, 4.24b et 4.24c illustrent l’écart salarial entre les sexes dans les pays 

de l’OCI. En 2020, les données de l’OIT faisaient état d’un écart salarial entre les sexes de -

125,2 % pour l’Afghanistan. Si une valeur négative indique techniquement que le petit nombre 

de femmes occupant un emploi rémunéré percevait un salaire horaire moyen plus élevé que 

les hommes, ce résultat s’explique par un biais de sélection extrême : seule une infime partie 

                                                                 
10Les estimations de rémunération utilisées dans les calculs se réfèrent généralement aux rémunérations brutes 

on ajustées des salariés à temps plein. https://www.oecd.org/en/data/indicators/gender-wage-gap.html 
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des femmes, relativement favorisée, fait partie de la population active formelle, tandis que la  

plupart des hommes occupent des emplois très mal rémunérés dans le secteur informel et 

agricole. L’Afghanistan présente l’une des formes les plus graves au monde d’inégalité 

structurelle entre les sexes en matière de participation économique, les femmes se 

heurtant à des obstacles considérables en matière d’éducation, d’emploi et de revenus. 

Selon le rapport d’ONU Femmes, en 2024, l’Afghanistan affichait un score de 0,173 sur 

l’indice d’autonomisation des femmes (WEI) et de 0,237 sur l’indice mondial de parité 

entre les sexes (GGPI). Par rapport aux scores mondiaux de 2023, le score de l’Afghanistan 

pour l’indice de parité entre les sexes de 2024 le placerait avant-dernier (parmi les 114 pays 

disposant de données complètes en 2023, le Yémen occupant la dernière place) (UN 

Women, 2025d). 
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Graphique 4.24a: Écart salarial entre les hommes et les femmes par profession dans les 
pays de l'OCI (en %), dernière année disponible entre 2017 et 2025 

Source: ILOSTAT, Rémunérations, revenus et inégalités, consulté le 03/12/2026, Note : Classification des 
professions (ISCO-08)  
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Dans les autres pays figurant dans la base de données de l’OIT, l’écart salarial global (total) 

entre les sexes varie considérablement mais reste majoritairement positif, ce qui indique 

que les femmes gagnent en moyenne moins que les hommes par heure. Des écarts positifs 

modérés apparaissent dans des pays tels que le Bangladesh (14,5 %), l’Indonésie (13,5 %), 

le Nigeria (26,7 %), l’Ouganda (48,3 %), au Soudan (62,5 %) et au Mali (42,0 %), et 

s’accentuent souvent davantage dans les professions peu qualifiées ou élémentaires, les 

emplois agricoles qualifiés et les métiers artisanaux, où les femmes ont tendance à se 

concentrer dans des emplois moins bien rémunérés ou informels. Plusieurs pays affichent 

des écarts globaux faibles ou proches de zéro, notamment le Brunei Darussalam (0,3 %), 

la Malaisie (0 %), la Tunisie (-0,9 %) et la Guyana (0,3 %), ce qui suggère des disparités 

relativement plus faibles au niveau global, bien que des variations persistent selon les 

professions, favorisant parfois les femmes dans les fonctions de direction ou les 
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Source: ILOSTAT, Rémunérations, revenus et inégalités, consulté le 03/12/2026, Note : Classification des 
professions (ISCO-08)  

Graphique 4.24b: Écart salarial entre les hommes et les femmes par profession dans 
les pays de l'OCI (en %), dernière année disponible entre 2017 et 2025 
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professions libérales et les hommes dans la conduite d’installations ou de machines ou 

dans les emplois élémentaires. Des écarts globaux négatifs (les femmes percevant des 

salaires horaires moyens plus élevés) sont observés dans des pays tels que les Comores (-

11,7 %), le Liban (-35,8 %) et l’Irak (-65,9 %). Des écarts professionnels extrêmes sont 

observables dans plusieurs cas ; par exemple, on constate d’importants écarts négatifs 

dans certaines catégories professionnelles ou administratives, parallèlement à 

d’importants écarts positifs dans les secteurs agricoles ou les emplois peu qualifiés, ce qui 

met en évidence une ségrégation horizontale et verticale persistante. Dans la plupart de 

ces contextes, les données reflètent des moyennes brutes (non ajustées) influencées par 

des différences en matière de participation à la population active, de répartition 

professionnelle, de durée du travail et d’économie informelle, plutôt que par une 

discrimination salariale directe pour un travail identique. 
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Source: ILOSTAT, Rémunérations, revenus et inégalités, consulté le 03/12/2026, Note : Classification des 
professions (ISCO-08)  

Graphique 4.24c: Écart salarial entre les hommes et les femmes par profession dans les 
pays de l'OCI (en %), dernière année disponible entre 2017 et 2025 
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Les données sur les revenus mensuels moyens en parité de pouvoir d’achat (PPA) 

illustrent encore davantage cette disparité salariale. Dans des pays comme l’Afghanistan, 

les hommes gagnent 851 $ PPA contre 687 $ PPA pour les femmes ; au Nigeria, les hommes 

gagnent 315 $ PPA tandis que les femmes gagnent 230 $ PPA. Des écarts absolus plus 

importants apparaissent dans les économies à revenu élevé de l’OCI, comme les Émirats 

arabes unis (hommes : 3 206 $ PPA contre femmes : 2 248 $ PPA) (graphique 4.25). 
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Graphique 4.25: Rémunération mensuelle moyenne des salariés en PPA$ par secteur 
d'activité et par sexe, dernière année disponible entre 2009 et -2025 

Source : Base de données « Statistiques sur les salaires et le temps de travail » (COND), ILOSTAT 
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Ces écarts persistent même en tenant compte du fait que l’indicateur ne couvre que les 

salariés et exclut les travailleurs indépendants et ceux du secteur informel, où les écarts 

de revenus entre les sexes sont souvent encore plus marqués. La persistance des écarts 

salariaux entre les sexes selon la profession dans les pays de l’OCI résulte de multiples 

facteurs : la ségrégation professionnelle horizontale et verticale, la sous-évaluation des 

secteurs à prédominance féminine, les différences en matière de temps de travail, l’accès 

limité aux postes à responsabilité et l’impact cumulatif des responsabilités de soins non 

rémunérées qui interrompent la progression de carrière des femmes.  

Ces tendances reflètent des obstacles structurels qui orientent les femmes vers des 

professions moins bien rémunérées. La réduction de l’écart salarial entre les sexes 

nécessite des interventions à plusieurs niveaux. Celles-ci comprennent l’application de la 

législation sur l’égalité salariale, la promotion de l’accès des femmes à des professions 

mieux rémunérées et à des postes de direction, la lutte contre la ségrégation 

professionnelle par l’éducation et la formation, la mise en place de systèmes de 

rémunération transparents, ainsi que le soutien à l’équilibre entre vie professionnelle et 

vie privée grâce à l’élargissement des services de prise en charge. Sans ces mesures, les 

inégalités salariales persistantes continueront de limiter l’autonomie économique des 

femmes et de ralentir les progrès vers un développement inclusif dans la région de l’OCI. 

L'écart salarial entre les hommes et les femmes résulte de multiples facteurs 

interdépendants. Les femmes restent sous-représentées aux postes de direction et de 

gestion stratégique ; elles sont souvent concentrées dans des fonctions de soutien moins 

bien rémunérées, telles que les ressources humaines ou l'administration. Cette répartition 

professionnelle fait baisser le salaire moyen des femmes occupant des postes de direction. 

Les différences en matière d'horaires de travail jouent également un rôle important : les 

femmes sont bien plus susceptibles de travailler à temps partiel, principalement en raison 

de responsabilités familiales et de soins non rémunérées, d'un accès limité à des structures 

d'accueil pour enfants abordables ou d'un manque d'opportunités à temps plein. Ces 

tendances entraînent un ralentissement de la progression de carrière et une réduction des 

avantages à long terme. 

De plus, les femmes ont tendance à prendre des interruptions de carrière plus longues 

pour élever leurs enfants ou s'occuper de personnes âgées, ce qui peut se traduire par une 

perte de salaire et un blocage de leur avancement à leur retour sur le marché du travail. 

La ségrégation professionnelle aggrave encore le problème. Les emplois “féminisés” et 

les secteurs dominés par les femmes sont souvent systématiquement sous-évalués et 

moins bien rémunérés que les domaines à prédominance masculine. Même si les femmes 

dépassent désormais les hommes en termes de niveau global d’études supérieures, elles 

restent sous-représentées dans les disciplines STIM bien rémunérées, traditionnellement 

considérées comme des domaines masculins. Les stéréotypes culturels qui influencent les 

choix éducatifs et professionnels contribuent également à creuser cet écart. Une partie 
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“inexpliquée” de cette disparité peut également refléter une discrimination directe ou 

indirecte, des préjugés dans les processus de fixation des salaires et l’absence de 

méthodes objectives d’évaluation des emplois permettant d’apprécier le “travail de valeur 

égale”. L’expérience a montré que la simple adoption de lois sur l’égalité ou de 

conventions internationales, telles que celles défendues de longue date par l’OIT, est 

insuffisante si l’on ne s’attaque pas aux normes sociétales et aux structures du marché du 

travail plus profondes (ILO, 199b). 

La réduction de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes générerait des 

avantages économiques substantiels, notamment une hausse du PIB, un pouvoir d’achat 

accru pour les femmes, des cotisations de retraite plus élevées et une croissance globale 

plus forte, tirée par une participation plus complète des femmes au marché du travail. Les 

entreprises peuvent soutenir ce processus par le biais d’audits réguliers sur l’égalité 

salariale, de la promotion de modalités de travail flexibles, d’évaluations de performance 

exemptes de préjugés, d’offres salariales équitables (avec une rémunération basée sur le 

poste plutôt que sur les revenus antérieurs) et de la mise en place de cultures inclusives 

soutenues par un engagement fort de la direction. 

Blau et Kahn (2017), s’appuyant sur les microdonnées de l’étude “Panel Study of Income 

Dynamics” (PSID) couvrant la période de 1980 à 2010, fournissent des données empiriques 

détaillées tant sur l’ampleur que sur l’évolution de l’écart salarial entre les sexes. Leur 

analyse montre que la réduction de cet écart au cours des dernières décennies a été 

principalement favorisée par les progrès réalisés en matière de niveau d’éducation des 

femmes et de leur participation au marché du travail. Toutefois, ces progrès ont ralenti en 

raison d’obstacles structurels persistants. En 2010, les différences au niveau des facteurs 

traditionnels de capital humain, tels que le niveau d’études et l’expérience, n’expliquaient 

qu’une faible part de l’écart salarial résiduel, ce qui indique que l’égalisation de ces 

caractéristiques ne suffit plus à elle seule à l’éliminer. 

Au contraire, la ségrégation professionnelle et sectorielle reste l’un des obstacles les plus 

importants, les femmes étant toujours concentrées dans des secteurs et des postes moins 

bien rémunérés. Les auteurs soulignent que l’écart salarial s’est réduit beaucoup plus 

lentement au sommet de la distribution salariale, ce qui suggère que les obstacles à l’accès 

des femmes à des postes de direction hautement rémunérés, souvent liés aux normes de 

genre et aux attentes inégales concernant les horaires de travail et la disponibilité, 

continuent d’entraver la convergence. Les interruptions de carrière et la réduction du 

temps de travail, en particulier dans les professions hautement qualifiées, limitent encore 

davantage les revenus des femmes. Blau et Kahn soulignent également que la 

discrimination reste un facteur pertinent, conformément aux résultats expérimentaux, et 

qu’elle ne peut être écartée comme facteur contribuant à la persistance de cet écart. 

Dans l’ensemble, leurs conclusions mettent en évidence que la réduction de l’écart salarial 

entre les hommes et les femmes nécessite des mesures politiques allant au-delà du simple 

développement de l’éducation et de la participation au marché du travail. Celles-ci 
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devraient inclure des efforts visant à réduire la ségrégation professionnelle, à mieux 

soutenir l’équilibre entre vie professionnelle et vie familiale, à lutter contre les pratiques 

discriminatoires et à améliorer l’accès des femmes aux postes de direction et aux 

fonctions bien rémunérées. 

La plupart des gouvernements ont adopté des lois visant à garantir l’égalité de traitement 

entre les hommes et les femmes en matière de rémunération. La Convention (n° 100) de 

l’OIT sur l’égalité de rémunération, de 1951, est l’une des conventions les plus largement 

ratifiées (ILO, 1999b). L’écart de rémunération entre les sexes doit être compris dans le 

contexte plus large des inégalités fondées sur le genre, car il représente l’une des 

manifestations les plus visibles de la discrimination structurelle sur le marché du travail. 

Cet écart est profondément ancré tant dans la ségrégation horizontale (entre différents 

secteurs) que dans la ségrégation verticale (au sein des hiérarchies organisationnelles). 

Malgré la participation croissante des femmes au marché du travail et leur niveau 

d’éducation supérieur dans de nombreux contextes, ces progrès n’ont pas suffi à 

surmonter la segmentation de longue date du marché du travail. 

4.16. Ségrégation dans les professions  

Les professions sont classées en neuf grands groupes par la Classification internationale 

type des professions 2008 (CITP-08), en fonction des niveaux de qualification et des 

exigences de spécialisation requises pour des emplois spécifiques. Malgré des progrès 

graduels au cours des trois dernières décennies, la ségrégation professionnelle reste l’une 

des caractéristiques les plus tenaces de l’inégalité entre les hommes et les femmes sur les 

marchés du travail de l’OCI. Une comparaison de la répartition des personnes occupées 

par grands groupes professionnels entre 1991 et 2025 révèle des progrès modestes. 

Les femmes ont réalisé des avancées notables dans les professions hautement qualifiées 

et à responsabilité. Leur part parmi les cadres est passée de 14 % en 1991 à 26 % en 2025, 

tandis que leur représentation dans les professions libérales est passée de 32 % à 45 % au 

cours de la même période. Ces évolutions reflètent un meilleur accès à l’éducation et une 

expansion progressive des opportunités dans les emplois de cols blancs. De même, la 

présence des femmes dans les emplois de soutien administratif, de services et de vente a 

légèrement augmenté, atteignant respectivement 42 % et 43 % en 2025. 

Toutefois, les progrès ont été inégaux et, dans certains cas, stagnants. Dans les fonctions 

de techniciennes et de professionnelles auxiliaires, la part des femmes a légèrement 

diminué, passant de 28 % à 27 %. Plus frappant encore, les femmes restent fortement sous-

représentées dans les métiers artisanaux et les métiers connexes (21 %), parmi les 

opérateurs d’installations et de machines ainsi que les assembleurs (seulement 8 % en 

2025, contre 19 % en 1991), et continuent d’être concentrées dans les emplois élémentaires 

(38 %). Ces tendances révèlent une forte ségrégation horizontale, les femmes étant 

orientées de manière disproportionnée vers des emplois moins bien rémunérés, moins 

prestigieux et souvent plus précaires. La persistance de la ségrégation professionnelle a 
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des conséquences économiques et sociales importantes. Elle contribue directement à 

l’écart salarial entre les sexes, limite l’évolution de carrière et les opportunités de 

leadership des femmes, et réduit l’efficacité globale du marché du travail en sous-utilisant 

les talents des femmes. Dans de nombreux pays de l’OCI, les normes traditionnelles liées 

au genre, la répartition inégale des responsabilités non rémunérées en matière de soins et 

l’accès limité à une formation technique et professionnelle adaptée aux secteurs à 

prédominance masculine continuent de renforcer ces clivages (graphique 4.26). 

Si l’augmentation de la représentation des femmes aux postes de direction et dans les 

professions libérales témoigne d’une évolution positive à long terme, le rythme global de 

la transformation reste trop lent. Pour mettre fin à la ségrégation professionnelle, des 

interventions soutenues et ciblées seront nécessaires, notamment une orientation 

professionnelle tenant compte des spécificités de genre, un accès élargi aux filières STIM 

et à l’enseignement technique pour les filles et les femmes, des politiques actives du 

marché du travail visant à encourager l’accès des femmes à des professions non 

traditionnelles, ainsi que des mesures visant à redistribuer les tâches de soins non 

rémunérées. Sans de tels efforts, les déséquilibres entre les hommes et les femmes sur le 

marché du travail continueront d'entraver l'autonomisation économique des femmes 

ainsi que la réalisation des objectifs plus larges de croissance inclusive de la région. 
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4.17.  Cadres relatifs à l'égalité salariale et à l'égalité en matière 

d'emploi  

La ratification de la Convention n° 100 de 1951 sur l’égalité de rémunération de 

l’Organisation internationale du travail marque une étape importante dans la promotion 

de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le monde du travail. Adoptée il y a plus 

de sept décennies, cette convention offre un cadre normatif solide qui oblige les pays 

membres à garantir une rémunération égale aux hommes et aux femmes pour un travail 

de valeur égale. Elle préconise la mise en œuvre de mesures concrètes grâce à la législation 

nationale, aux institutions chargées de la fixation des salaires, à la négociation collective 

et à des systèmes objectifs d’évaluation des emplois, exempts de tout préjugé lié au genre. 

Du point de vue de l’OCI, la ratification généralisée et l’entrée en vigueur de cette 

convention témoignent de l’engagement des pays membres à aligner leurs cadres 

juridiques et politiques nationaux sur les normes internationales du travail. Cela reflète 

également des progrès importants dans la lutte contre les inégalités structurelles qui 

entravent la participation pleine et égale des femmes au marché du travail. 

En 2026, 50 des 57 pays de l’OCI (soit environ 88 %) avaient ratifié la Convention n° 100. 

En 2026, 50 des 57 pays de l’OCI (soit environ 88 %) avaient ratifié la Convention n° 100. Ce 

taux de ratification élevé est encourageant et souligne la détermination collective au sein 

de l’OCI à défendre le principe de l’égalité de rémunération en tant que droit fondamental 

du travail. 

Encadré 4.11: Ratification par le Brunei Darussalam de la Convention sur l'égalité de 

rémunération, 1951 (n° 100)  

Le 10 octobre 2025, le Brunei Darussalam a déposé auprès de l’Organisation 
internationale du travail à Genève son instrument de ratification de la Convention n° 100 
de 1951 sur l’égalité de rémunération, réaffirmant ainsi son engagement en faveur de 
l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour un travail de valeur 
égale, tous secteurs confondus. La Convention n° 100, un instrument fondamental de 
l’OIT, impose aux États membres de mettre en œuvre ce principe par le biais de la 
législation, de la négociation collective et des mécanismes de fixation des salaires, et de 
s’attaquer aux disparités salariales fondées sur le genre. Au cours de la cérémonie, 
l’ambassadrice Dk Mazlizah Pg Hj Mahalee a souligné l’engagement de son pays en 
faveur de l’équité, de l’inclusion et du travail décent, notant que cette ratification 
renforce les garanties institutionnelles et favorise des pratiques d’emploi équitables. Se 
félicitant de cette ratification, le directeur général de l’OIT, Gilbert F. Houngbo, a 
souligné son importance pour l’égalité entre les sexes, la justice sociale et le 
développement économique inclusif. Grâce à cette mesure, le Brunei Darussalam a 
désormais ratifié cinq des conventions fondamentales de l’OIT, alignant ainsi davantage 
son cadre du travail sur les normes internationales. 

Source : ILO NORMLEX 
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Néanmoins, la ratification à elle seule ne se traduit pas automatiquement par un 

changement concret. Des écarts persistants subsistent entre les engagements juridiques 

et leur mise en œuvre effective dans de nombreux pays. Des lois et pratiques 

discriminatoires continuent de limiter les opportunités économiques des femmes dans 

plusieurs régions du monde. Parmi celles-ci figurent une protection insuffisante contre la 

discrimination sur le lieu de travail, des mécanismes d’application faibles, un recours limité 

à des méthodes d’évaluation des emplois, ainsi qu’une intégration insuffisante des 

principes d’égalité salariale dans les politiques salariales et les négociations collectives. 

Pour combler ce fossé de mise en œuvre, des efforts accrus sont nécessaires dans les 

domaines suivants : le renforcement des capacités institutionnelles, la garantie de la 

cohérence des politiques entre les stratégies en matière de travail, d’économie et d’égalité 

entre les hommes et les femmes, la mise en place de systèmes solides de suivi et de 

collecte de données, ainsi que la promotion d’un dialogue social impliquant activement les 

travailleuses et leurs représentantes. 

Relever ces défis sera essentiel pour transformer les engagements internationaux en 

résultats concrets permettant de réduire l’écart salarial entre les femmes et les hommes, 

de faire progresser l’autonomisation économique des femmes et de contribuer à un 

développement plus global et durable dans l’ensemble des pays de l’OCI. 
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Dans l’ensemble des pays de l’OCI, les femmes sont de plus en plus présentes dans les 

domaines de l’éducation, de l’emploi, de la vie publique et des processus institutionnels. 

Ces progrès reflètent une transformation sociale plus large et témoignent de la 

contribution croissante des femmes au développement, au bien-être familial et aux 

affaires publiques. Pourtant, cette visibilité ne se traduit pas toujours par une influence 

égale dans les instances décisionnelles. Les postes de direction, les parlements nationaux 

et les processus décisionnels au sein des foyers restent des domaines clés où la 

participation des femmes révèle à la fois des progrès encourageants et des obstacles 

structurels persistants. 

Pour appréhender de manière équilibrée la participation des femmes, il convient 

également de prêter attention aux valeurs qui façonnent la vie sociale dans les sociétés de 

l’OCI. Des principes tels que la justice, la dignité, la consultation, la responsabilité et le bien-

être familial constituent un fondement éthique important pour permettre aux femmes de 

faire entendre leur voix tant dans la sphère publique que dans la sphère privée. Dans cette 

perspective plus large, la participation des femmes aux processus de direction et de 

décision peut renforcer les institutions, améliorer la représentation et favoriser des 

résultats sociaux mieux adaptés aux besoins. Le présent chapitre examine la 

représentation des femmes aux postes de direction et de responsabilité politique, ainsi 

que leur rôle dans les processus décisionnels au sein des ménages, en mettant l’accent sur 

les progrès récents et les obstacles qui subsistent. 

5.1. Représentation au sein de la direction et au Parlement 

Les recherches sur la représentation aux postes de direction soulignent depuis longtemps 

l’importance d’un leadership visible comme moyen d’élargir l’accès aux fonctions 

décisionnelles. Les personnes occupant des postes de haut niveau constituent de 

puissants modèles qui indiquent ce qu’il est possible d’atteindre au sein des hiérarchies 

organisationnelles. Cet effet de signal est particulièrement significatif dans les 

environnements où les normes dominantes en matière de leadership ont été 

historiquement façonnées par des attentes restreintes. Lorsque les normes de 

gouvernance sont implicitement alignées sur un ensemble restreint de traits de caractère, 

celles et ceux qui s’écartent de ces normes sont souvent confrontés à des préjugés et à 

des perspectives d’évolution limitées. Élargir l’éventail des styles de gouvernance 

reconnus peut donc contribuer à des résultats organisationnels plus inclusifs et plus 

efficaces. 

Les explications économiques traditionnelles des disparités dans la représentation au sein 

de l’encadrement se sont souvent appuyées sur des modèles de choix rationnel, attribuant 

ces différences à des préférences en matière d’horaires de travail ou de choix de carrière. 

Cependant, ces modèles ont été largement critiqués pour avoir négligé l’influence des 

normes sociales, des structures institutionnelles et des a priori historiquement ancrés 
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concernant les capacités et les rôles. La pensée économique antérieure renforçait 

fréquemment les distinctions hiérarchiques en attribuant des attributs différents à chaque 

groupe, privilégiant certaines caractéristiques par rapport à d’autres. Ces limites 

conceptuelles ont eu des effets durables, façonnant à la fois les approches théoriques et 

les réalités concrètes du marché du travail. 

Les évolutions juridiques et institutionnelles ont joué un rôle décisif dans la transformation 

des comportements au fil du temps. Les réformes qui ont instauré l’égalité formelle en 

matière d’emploi et de prise de décision au sein des ménages ont marqué des tournants 

importants, en particulier dans les contextes où les cadres juridiques antérieurs 

restreignaient l’accès au travail rémunéré ou à l’évolution de carrière. Néanmoins, des 

contraintes structurelles persistent. Le développement des modalités d’emploi flexibles a 

favorisé une participation accrue à la population active, mais ces modalités sont souvent 

associées à un accès limité aux postes de direction. En conséquence, l’accès aux postes de 

direction reste inégal, ce qui reflète à la fois les pratiques organisationnelles et les attentes 

sociétales plus larges. 

Cette dynamique est fréquemment décrite par la notion de « plafond de verre », une 

barrière invisible qui restreint la mobilité ascendante malgré l’égalité formelle. La 

persistance de cette barrière met en évidence l’écart entre le niveau d’éducation et la 

représentation aux postes de direction. Bien que les niveaux d’éducation aient 

considérablement augmenté, en particulier parmi les groupes sous-représentés, ce capital 

humain ne se traduit pas pleinement par l’accès à des postes de direction. Par conséquent, 

les disparités au sommet des hiérarchies organisationnelles continuent de servir 

d’indicateur de la manière dont l’autorité et l’influence sont réparties au sein des sociétés 

(Holst, E., 2006). 

Les données récentes suggèrent des progrès graduels, quoiqu’incomplets (graphique 5.1). 

Dans l’ensemble des pays membres de l’OCI, la proportion de personnes issues de groupes 

sous-représentés occupant des postes de direction est passée de 15 % en 2000 à 24,4 % en 
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Graphique 5.1: Évolution de la répartition des cadres par sexe, 2000-2025 

Source : Estimations modélisées de l'OIT pour 2025, classification des professions ISCO-08 
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2025. Cette tendance à la hausse témoigne 

d’une évolution vers une plus grande 

inclusion aux postes de direction, même si le 

rythme reste modeste. Des chiffres 

comparatifs illustrent encore davantage cet 

écart : au sein de ces pays, 26,4 % des postes 

de direction sont occupés par des femmes 

contre 73,6 % par des hommes, tandis qu’au 

niveau mondial, la répartition s’établit à 30,5 

% contre 69,5 % (graphique 5.2). 

Ces tendances mettent en évidence à la fois 

les progrès accomplis et les déséquilibres 

persistants. Élargir l’accès aux postes de 

direction ne consiste pas uniquement à 

augmenter les taux de participation, mais aussi à transformer les normes et les cadres 

institutionnels qui conditionnent l’avancement professionnel. Une approche plus inclusive 

du leadership, qui reconnaisse la diversité des compétences et des parcours 

professionnels, peut améliorer les performances organisationnelles tout en contribuant à 

une répartition plus équitable du pouvoir et des opportunités. 

La représentation politique révèle une situation encore plus complexe. La part mondiale 

des sièges parlementaires occupés par des femmes a progressé lentement, passant de 11,3 

% en 1995 à 27,2 % en 2025. Au sein des pays de l’OCI, les progrès ont été variables et 

globalement modestes. En 2025, la part des sièges occupés par des femmes au sein des 

parlements nationaux restait inférieure à la moyenne mondiale de 27,2 % dans la majorité 

des pays de l’OCI (graphique 5.3). 
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Graphique 5.3: Les femmes dans les parlements nationaux, dans le monde, 1995-2025 
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Toutefois, sur une période de 30 ans, c’est aux Émirats arabes unis que les progrès les plus 

importants en matière de représentation des femmes ont été enregistrés, avec un score 

de 50 (graphique 5.4).   
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Les niveaux de participation politique peu élevés reflètent des obstacles profondément 

enracinés, notamment les normes sociales patriarcales, l’accès limité aux réseaux 

politiques et au financement des campagnes électorales, la mise en œuvre insuffisante des 

quotas de genre, ainsi que le lourd fardeau des responsabilités non rémunérées liées aux 

soins, qui affecte de manière disproportionnée la capacité des femmes à s’engager dans 

la vie publique. Dans de nombreux contextes, les attentes culturelles et les cadres 

juridiques continuent de restreindre la participation pleine et égale des femmes aux 

instances décisionnelles aux niveaux national, régional et local. 

Les conséquences de la sous-représentation des femmes tant aux postes de direction 

qu’aux postes de responsabilité politique sont considérables. Lorsque les femmes sont 

absentes des instances décisionnelles clés, les politiques ont tendance à négliger les 

besoins spécifiques, ce qui se traduit par une gouvernance moins réactive et moins 

équitable. De plus, la lenteur des changements en matière de représentation au sein des 

postes de direction suggère que l’autonomisation économique à elle seule est insuffisante 

sans progrès correspondants en matière d’influence politique et de réforme 

institutionnelle. 

Pour parvenir à une véritable autonomisation politique des femmes dans les pays de l’OCI, 

une approche globale et durable est nécessaire. Cela implique notamment de renforcer 

les cadres juridiques par le biais de quotas de genre efficaces et de mesures spéciales 

temporaires, d’investir dans la formation au leadership des femmes et dans des 

programmes de mentorat, de s’attaquer aux obstacles financiers à la participation 

politique, et de promouvoir une répartition plus équitable du travail de soins non 

rémunéré. Une plus grande représentation des femmes tant au sein des institutions 

politiques que dans les instances dirigeantes des entreprises permettrait non seulement 

de faire progresser l'égalité entre les hommes et les femmes, mais contribuerait 

également à des résultats de développement plus complets, innovants et durables dans 

l'ensemble de la région de l'OCI. 

5.2. Prise de décision 

La capacité des femmes à prendre des décisions éclairées concernant leur propre vie 

constitue un aspect essentiel de leur autonomisation et du bien-être familial ; elle englobe 

la santé reproductive, les relations sexuelles, la répartition des ressources du foyer et les 

questions familiales quotidiennes, domaines dans lesquels la prise de décision conjointe 

entre conjoints est essentielle à l’équilibre et à la stabilité des familles. Dans de nombreux 

pays de l’OCI, cependant, la participation des femmes à la prise de décision reste limitée 

en raison de normes patriarcales profondément ancrées, de relations de pouvoir inégales 

au sein des foyers et d’obstacles structurels à l’autonomie des femmes, et ce malgré les 

principes islamiques qui mettent l’accent sur la consultation mutuelle, la justice et le 

partage des responsabilités entre hommes et femmes au sein de la famille.  
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En ce qui concerne les décisions relatives aux visites à la famille, aux proches et aux amis, 

la proportion de femmes qui décident principalement seules ou conjointement avec leur 

mari est souvent faible. Dans de nombreux pays, le mari reste le principal décideur. Pour 

les achats importants du ménage, la prédominance masculine est encore plus marquée. 

Au Mali, 76,9 % des décisions sont prises principalement par le mari, contre seulement 13,6 

% prises conjointement. Des tendances similaires s’observent au Sénégal (63 %, 

principalement le mari), au Tchad (59 %) et au Niger (59 %). La participation des femmes 
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Graphique 5.5a: Pourcentage de femmes participant aux décisions concernant les visites 
familiales, dernière année disponible entre 2010 et 2023 
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Graphique 5.5b: Part des femmes participant aux décisions d'achat (en %), dernière 
année disponible entre 2010 et 2023 
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aux décisions concernant leurs propres soins de santé est également limitée. Au Mali, 78,2 

% des décisions sont prises principalement par le mari, tandis que la prise de décision 

conjointe ne représente que 12 % (graphiques 5.5a, 5.5b, 5.5c). 

Dans l’ensemble, les données montrent des progrès graduels mais inégaux en matière de 

participation des femmes à la prise de décision dans les pays de l’OCI. La présence des 

femmes à des postes de direction a augmenté, mais des écarts subsistent par rapport aux 

hommes et aux moyennes mondiales. La représentation politique reste limitée dans de 

nombreux pays, tandis que les décisions au sein des ménages continuent souvent de 

refléter un déséquilibre des pouvoirs. Ces tendances suggèrent que l’autonomisation ne 

se limite pas à l’éducation et à l’emploi ; elle dépend également de la possibilité de 

s’exprimer, de l’influence et d’un accès équitable à la prise de décision au sein des 

institutions publiques, sur le lieu de travail et au sein des familles. En mettant plus l’accent 

sur la consultation, le partage des responsabilités et le bien-être familial, il sera possible 

de transformer les progrès actuels en résultats plus équilibrés et plus inclusifs. 
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Graphique 5.5c: Pourcentage de femmes participant aux décisions concernant leurs 
propres soins de santé, dernière année disponible entre 2010 et 2023 
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Les efforts visant à améliorer le bien-être des femmes dans l’ensemble des pays de l’OCI 

exigent de prêter une attention croissante à la protection, à la résilience et à la dignité, 

tant dans la vie publique que privée. Les femmes et les filles contribuent à la survie des 

familles, à la cohésion communautaire et au redressement social, en particulier dans les 

contextes touchés par les migrations, les déplacements de population et les crises. Dans 

le même temps, leur sécurité et leur bien-être peuvent être influencés par une exposition 

inégale à la violence, aux pratiques néfastes, à l’insécurité juridique et à un accès limité aux 

services essentiels. Une approche respectueuse des valeurs et axée sur la protection, 

fondée sur la dignité humaine, la justice, la solidarité et la responsabilité sociale, peut 

contribuer à renforcer les politiques visant à protéger les femmes et les filles, tout en 

favorisant la stabilité des familles et la résilience des communautés. Le présent chapitre 

examine la situation des femmes et des filles en situation de déplacement forcé, de 

migration et de réfugiés, ainsi que les questions de la violence à l’égard des femmes et des 

mutilations génitales féminines dans les pays de l’OCI. 

6.1. Déplacements et migrations forcées 

L'indice « Femmes, paix et sécurité » (WPS) 2025/26 évalue la situation des femmes dans 

181 pays à l'aide d'indicateurs relatifs à l'inclusion, à la justice et à la sécurité. 24 pays 

membres de l'OCI affichent un score supérieur à la moyenne mondiale11. Parmi les pays 

membres de l'OCI, ce sont les Émirats arabes unis qui affichent le score le plus élevé selon 

l'indice WPS (0,872), suivis par Bahreïn (0,765) et Oman (0,755). En revanche, plusieurs 

pays membres de l'OCI touchés par des conflits figurent parmi les derniers du classement 

mondial, notamment le Soudan (0,397), la République arabe syrienne (0,364), le Yémen 

(0,323) et l'Afghanistan (0,279), ce dernier restant le pays le moins bien classé de l'indice. 

Le rapport souligne en outre qu'en 2024, plus de 676 millions de femmes dans le monde 

vivaient à moins de 50 kilomètres d'une zone de conflit armé, tandis que les femmes 

représentaient la moitié des 117,5 millions de personnes déplacées de force dans le monde. 

Au Soudan, le déclenchement de la guerre civile a provoqué le déplacement d'environ 12 

millions de personnes, les femmes et les enfants représentant plus de la moitié de la 

population déplacée. Ces conclusions illustrent le lien étroit qui existe entre les conflits, 

l'insécurité et les risques croissants de déplacement forcé auxquels sont confrontées les 

femmes et les filles dans plusieurs pays membres de l'OCI (Georgetown Institute for 

Women, Peace and Security & Peace Research Institute Oslo, 2025). 

La situation en Palestine demeure particulièrement préoccupante. Selon l'ONU Femmes, 

la guerre à Gaza a entraîné la mort de plus de 38 000 femmes et filles entre octobre 2023 

et décembre 2025, dont plus de 22 000 femmes et 16 000 filles, tandis que près de 11 000 

femmes et filles ont subi des blessures qui ont bouleversé leur vie. Le conflit a provoqué 

                                                                 
11 Émirats arabes unis, Suriname, Guyana, Bahreïn, Oman, Arabie saoudite, Malaisie, Albanie, Koweït, Qatar, 
Kazakhstan, Turkménistan, Maldives, Kirghizistan, Jordanie, Tadjikistan, Gabon, Indonésie, Ouzbékistan, Tunisie, 
Maroc, Türkiye, Sénégal, Azerbaïdjan.  
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le déplacement d’environ 1,9 million de personnes (soit environ 85 % de la population de 

Gaza), dont près d’un million de femmes et de filles, dont beaucoup ont été déplacées à 

plusieurs reprises. La crise humanitaire a été aggravée par la destruction des 

infrastructures civiles : plus de 97 % des écoles ont subi des dégâts et seuls 37 % des centres 

de services de santé sexuelle et reproductive étaient encore opérationnels en septembre 

2025. En outre, on estimait qu’environ 500 000 femmes et filles risquaient de mourir de 

faim en 2025, tandis que plus de 58 600 foyers sont désormais dirigés par des femmes en 

raison du conflit (UN Women, 2026).  

Ces chiffres mettent en évidence les 

répercussions graves et durables des 

conflits sur la vie, les moyens de 

subsistance, la santé et la protection 

des femmes, et fournissent un 

contexte important pour 

comprendre les tendances 

concernant les réfugiés, les 

demandeurs d'asile, les apatrides et 

les autres personnes ayant besoin 

d'une protection internationale, 

présentées dans le graphique 6.1 ci-

dessous. 

Selon les derniers données 

disponibles, le nombre de réfugiés 

dans le monde s’élevait à environ 30,5 

millions en 2025, tandis que celui des 

demandeurs d’asile a fortement augmenté pour atteindre 8,4 millions (graphique 6.1). 

Encadré 6.1. Définitions des termes « réfugié », « personnes déplacées à l'intérieur de 

leur propre pays » et « demandeur d'asile » 

Le cadre juridique international fournit des définitions claires des différentes catégories 
de personnes déplacées. Un réfugié, tel que défini par la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés et son Protocole de 1967, est une personne qui, en raison d’une 
crainte fondée d’être persécutée pour des raisons de race, de religion, de nationalité, 
d’appartenance à un certain groupe social ou d’opinions politiques, se trouve hors de 
son pays de nationalité et ne peut ou ne veut pas se prévaloir de la protection de ce pays. 
Cette définition est complétée par des instruments régionaux tels que la Convention de 
l’Organisation de l’Unité africaine de 1969 et la Déclaration de Carthagène de 1984. Un 
demandeur d’asile est une personne qui sollicite une protection internationale et n’a pas 
encore reçu de décision définitive concernant sa demande. Les personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays (PDI), en revanche, sont des personnes contraintes de fuir 
leur domicile mais qui n’ont pas franchi de frontière internationalement reconnue. 

Source : UNHCR 
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Graphique 6.1: Tendances concernant les 
réfugiés, les demandeurs d'asile, les apatrides et 
les autres personnes ayant besoin d'une 
protection internationale 

Source : Outil de recherche sur les réfugiés du HCR. Date: 21 avril 
2026 



CHAPITRE VI: Paix et Sécurité 

 

130                    SESRIC | RAPPORT  DE L’OCI SUR LES FEMMES ET LE DÉVELOPPEMENT 2026 

D’autres catégories, notamment les personnes ayant besoin d’une protection 

internationale et les apatrides, illustrent encore davantage l’ampleur des mouvements de 

population provoqués par les conflits, les persécutions, l’instabilité et les difficultés 

économiques. 

En 2024, la Syrie, l'Afghanistan et le Soudan étaient les principaux pays d'origine des 
réfugiés parmi les membres de l'OCI. De même, le Soudan, l'Afghanistan et la Somalie 
représentaient les parts les plus importantes de demandeurs d'asile au cours de la même 
période (graphiques 6.2 et 6.3). 

En 2024, parmi l’ensemble des personnes déplacées de force, les hommes et les femmes 

étaient représentés de manière presque égale dans la tranche d’âge 0-17 ans (20 % chacun) 

et dans la tranche d’âge active 18-59 ans (26 % chacun). Toutefois, parmi les personnes 

âgées de 60 ans et plus, les femmes représentaient une part légèrement supérieure (5 %) 

à celle des hommes (4 %). On observe un équilibre similaire entre les hommes et les 

Source : UNHCR Refugee Data Finder. Date d'accès : 21-avril 2026. 
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femmes chez les réfugiés 

palestiniens relevant du 

mandat de l’UNRWA en 2024 : 

les femmes et les hommes 

âgés de 18 à 59 ans 

représentaient 

respectivement 29 % et 30 %, 

tandis que les personnes âgées 

(60 ans et plus) représentaient 

7 % des deux sexes (graphiques 

6.4 et 6.5).  

Pour les femmes et les filles 

originaires des pays de l’OCI, la 

migration et les déplacements 

forcés comportent des risques 

spécifiques. Les femmes 

constituent une part importante et croissante des réfugiés et des demandeurs d’asile 

originaires des pays de l’OCI ou accueillis dans ces pays. Parmi les principaux pays d’origine 

en 2024 figuraient l’Afghanistan, la Syrie, le Soudan, la Somalie et le Yémen, qui ont généré 

des millions de personnes déplacées et de réfugiés. Dans de nombreux cas, les femmes 

sont confrontées à des 

vulnérabilités accrues pendant 

leur déplacement, notamment la 

violence, l’exploitation, la traite 

et un accès limité aux soins de 

santé et à l’éducation. Dans le 

même temps, les femmes font 

souvent preuve d’une résilience 

remarquable, en assumant des 

rôles de prise en charge 

principale tout en contribuant à 

la survie du foyer et à la 

reconstruction de la 

communauté grâce au travail 

informel et aux réseaux 

transnationaux.  

Dans la région de l'OCI, les déplacements forcés sont souvent de longue durée, de 

nombreuses familles se retrouvant en situation de réfugiés ou de personnes déplacées à 

l'intérieur de leur propre pays pendant des années, voire des décennies. Cette réalité a de 

profondes répercussions sur la situation des femmes : les femmes et les filles assument 

souvent une part disproportionnée des responsabilités liées à la prise en charge de la 
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Graphique 6.4: Personnes déplacées de force, 
répartition par âge et par sexe 

Source: https://www.unhcr.org 
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famille dans des conditions extrêmement difficiles, tout en se heurtant à des obstacles qui 

limitent leur accès au marché du travail officiel, aux documents officiels et aux processus 

décisionnels, tant dans les camps qu’en milieu urbain. 

 

6.2. Violence  

La violence à l’égard des femmes reste un défi majeur aux conséquences profondes pour 

le bien-être individuel, la stabilité familiale et le développement social. Elle peut prendre 

diverses formes, notamment la violence physique, psychologique, sexuelle et 

économique. La prévalence et l’acceptation de cette violence varient d’un pays à l’autre 

et d’une communauté à l’autre, sous l’influence des conditions socio-économiques, des 

normes culturelles, des niveaux de sensibilisation et de l’efficacité des cadres juridiques et 

institutionnels. 

Encadré 6.2. Chiffres clés de l'hébergement 

Parmi les pays de l’OCI, la Türkiye, l’Iran, le Pakistan, la Jordanie et le Liban se distinguent 
comme les principaux pays d’accueil de réfugiés. En 2025, ces nations ont accueilli 
collectivement des millions de réfugiés, principalement originaires de Syrie, d’Afghanistan 
et d’Irak, auxquels s’ajoutaient des flux supplémentaires en provenance d’autres zones 
touchées par des conflits. 

La Türkiye reste le plus grand pays d’accueil de l’OCI pour les réfugiés syriens. Elle les 
accueille depuis 2011, avec un pic d’environ 3,76 millions en 2021. En 2025, la population 
totale de réfugiés s’élevait à environ 2,4 millions, la grande majorité (environ 2,39 millions) 
étant des Syriens bénéficiant d’une protection temporaire. On compte également, en plus 
petit nombre, des Irakiens (15 560), des Afghans (15 271) et des Iraniens (6 610).  Beaucoup 
vivent au sein de communautés d’accueil plutôt que dans des camps. 

L’Iran a accueilli 770 514 réfugiés en 2025, soit une baisse de 77,9 % par rapport à l’année 
précédente. La population de réfugiés continue d’être composée en grande majorité 
d’Afghans (758 339), qui ont cherché refuge en Iran depuis plusieurs décennies, tandis que 
les Irakiens représentent une part bien plus faible (12 175). 

En 2025, le Pakistan a accueilli environ 1,2 million de réfugiés, dont la quasi-totalité (1 158 
538) provenait d’Afghanistan. Par rapport à l’année précédente, la population de réfugiés 
a diminué de 25,7 %. 

Le Liban supporte une charge importante de réfugiés syriens par habitant. Les chiffres ont 
fluctué en raison des retours et des événements régionaux. Le Liban a accueilli 535 168 
réfugiés en 2025, ce qui représente une baisse de 29,5 % par rapport à l’année précédente. 
La population de réfugiés était principalement composée de Syriens (532 357), tandis que 
les Irakiens représentaient 1 254 réfugiés. 

La Jordanie a accueilli 436 226 réfugiés en 2025, soit une baisse de 32,2 % par rapport à 
l’année précédente. La population de réfugiés était principalement composée de Syriens 
(420 835), suivis des Irakiens (8 900), des Soudanais (3 151) et des Yéménites (2 681). 

Source : UNHCR. https://www.unhcr.org/refugee-statistics. Date d'accès : 21-avril-2026. 
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Au cours des dernières décennies, des efforts considérables ont été déployés aux niveaux 

national, régional et international pour renforcer les mécanismes de protection, améliorer 

l’accès aux services d’aide et sensibiliser aux conséquences néfastes de la violence. Ces 

efforts traduisent une prise de conscience croissante du fait que la violence n’est pas 

seulement un problème personnel ou familial, mais également un enjeu de 

développement qui affecte la santé, l’éducation, la participation économique et la 

cohésion sociale.  

Dans une perspective islamique, la dignité humaine, la justice, le respect mutuel et la 

compassion constituent le fondement de la vie familiale et communautaire. Toute forme 

de violence qui porte atteinte à ces valeurs affaiblit le bien-être familial et entrave le 

progrès social. En conséquence, le renforcement des mesures préventives, l’amélioration 

des services d’accompagnement, la sensibilisation et la mise en œuvre effective des 

protections juridiques restent essentiels pour favoriser des environnements sûrs et 

bienveillants pour les femmes et les filles.  

Malgré une prise de conscience croissante et les efforts déployés pour renforcer les 

mécanismes de protection et les services d’accompagnement, la persistance de la violence 

dans certains contextes souligne la nécessité de poursuivre les efforts visant à s’attaquer 

à ses causes profondes, à renforcer les réponses institutionnelles et à promouvoir des 

normes sociales positives qui favorisent le bien-être, la dignité et la sécurité de tous les 

membres de la société. 

La violence conjugale reste un défi majeur dans de nombreuses régions du monde, y 

compris dans les pays de l’OCI. La persistance d’attitudes qui tolèrent la violence conjugale 

reflète l’acceptation persistante de certaines formes de violence domestique au sein de 
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Graphique 6.6: Femmes estimant qu'un mari a le droit de battre sa femme (pour l'une 
des cinq raisons suivantes) (%) 

Source : Banque mondiale. (2026). Données sur l'égalité entre les sexes. Consulté le [25 mars 2026] sur 
https://genderdata.worldbank.org/en/indicator/sg-vaw-zs. Motifs invoqués : lorsqu'elle sort sans le prévenir, 
lorsqu'elle néglige les enfants, lorsqu'elle se dispute avec lui, lorsqu'elle brûle le repas, lorsqu'elle refuse 
d'avoir des relations sexuelles avec lui 

https://genderdata.worldbank.org/en/indicator/sg-vaw-zs
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certaines communautés. À cet égard, une proportion importante de femmes dans les pays 

de l’OCI continue de croire qu’un mari est en droit de frapper son épouse pour au moins 

l’une des cinq raisons couramment invoquées. Ce taux d’acceptation est particulièrement 

élevé au Mali (79,4 %), en Guinée (67,2 %), au Tadjikistan (63,6 %), en Gambie (51,4 %), au 

Burkina Faso (44,1 %) et au Pakistan (41,1 %). Même dans les pays où les taux globaux sont 

plus faibles, tels que l’Albanie (6,8 %), la Jordanie (10,6 %) et le Bangladesh (20,1 %), une 

part notable de femmes approuve la violence conjugale dans certaines circonstances 

(graphique 6.6). Ces attitudes reflètent des déséquilibres de pouvoir profondément ancrés 

entre les hommes et les femmes et constituent un obstacle majeur aux efforts visant à 

éliminer ce phénomène.  

L’exposition précoce à la violence sexuelle aggrave encore le problème. Une part 

considérable de femmes déclarent avoir subi leur premier acte de violence sexuelle avant 

l’âge de 15, 18 ou 22 ans. Au Gabon, 11,2 % des femmes ont subi des violences sexuelles 

avant l’âge de 22 ans, suivies par l’Ouganda (10,5 %), le Cameroun (9,5 %) et le Mali (9 %). 

Ces tendances mettent en évidence la vulnérabilité particulière des filles et des jeunes 

femmes, ainsi que les conséquences psychologiques et sociales à long terme qui 

persistent souvent à l’âge adulte (graphique 6.7). 

La proportion de femmes et de jeunes filles âgées de 15 ans et plus ayant déjà eu un 

partenaire et ayant subi des violences physiques, sexuelles ou psychologiques de la part 

d’un marie actuel ou ancien au cours des 12 derniers mois est particulièrement élevée au 
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Graphique 6.7: Femmes ayant subi une première violence sexuelle avant l'âge de 15, 18 
ou 22 ans (en % des femmes âgées de 15 à 49 ans) 

Source : Banque Mondiale. (2026). Gender Statistics. Extrait le 25 mars 2026 à 
l'adresse: https://databank.worldbank.org/source/gender-statistics 
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Gabon (21,6 %), en Türkiye (11,7 %), au Nigeria (17,4 %), en Guinée (17,6 %) et au Pakistan (11,9 

%). Si certains pays à revenu intermédiaire supérieur affichent des chiffres relativement 

plus faibles, la sous-déclaration due à la stigmatisation et à la peur reste une préoccupation 

majeure dans toute la région. (graphique 6.8) 

De nombreuses femmes n’ont toutefois jamais subi de violences physiques ou sexuelles 

de la part de leur conjoint. C’est aux Comores (95 %), aux Maldives (91 %), au Burkina Faso 

(90 %) et au Sénégal (87 %) que l’on recense les proportions les plus élevées de femmes 

n’ayant jamais été confrontées à de telles violences. Bien qu’encourageants, ces chiffres 

doivent être interprétés avec prudence, compte tenu de la sous-déclaration généralisée 

et des pressions culturelles qui dissuadent les victimes de se confier. (graphique 6.9) 
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Graphique 6.8: Proportion de femmes et de filles âgées de 15 ans et plus ayant déjà eu un 
partenaire et ayant subi des violences physiques, sexuelles ou psychologiques de la part 
d'un partenaire intime actuel ou ancien au cours des 12 derniers mois (ODD 5.2.1) 

Source: WHO. (2026). MNCH Data Portal. Extrait le 25 mars 2026 à l'adresse: https://platform.who.int/data/maternal-
newborn-child-adolescent-ageing/indicator-explorer-new/MCA/proportion-ever-partnered-women-girls-aged-15-
older-physical-sexual-psychological-violence-current-or-former-intimate-partner-previous-12-months-(sdg-5.2.1) 
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Source : Banque Mondiale. (2026). Gender Statistics. Extrait le 25 mars 2026 à l'adresse:  
https://databank.worldbank.org/source/gender-statistics 

Graphique 6.9: Femmes n'ayant jamais subi de violences physiques ou sexuelles de la part 
de leur conjoint (% des femmes actuellement mariées âgées de 15 à 49 ans, qui n'ont été 
mariées qu'une seule fois) 
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6.3. Mutilation génitale féminine  

Les mutilations génitales féminines (MGF) restent une pratique néfaste qui porte atteinte 

à la santé, à la dignité et au bien-être des femmes et des filles. Leur persistance dans 

certains pays souligne la nécessité de redoubler d’efforts pour protéger les filles, 

sensibiliser le public et éliminer ces pratiques qui n’ont pas leur place dans une société 

attachée à la dignité humaine et au développement durable. 

Les débats autour des MGF sont souvent influencés par des différences de terminologie, 

de définitions et de contextes culturels (Arora & Jacobs, 2016). Alors que les organisations 

internationales utilisent couramment le terme « MGF » pour désigner un ensemble 

d’interventions non médicales impliquant une altération ou une lésion des organes 

génitaux féminins, les chercheurs ont constaté que ces pratiques varient 

considérablement quant à leur nature, leur ampleur et leurs conséquences sanitaires. 

Certains chercheurs ont donc appelé à l’adoption d’une terminologie plus précise 

permettant de distinguer les différentes formes de cette pratique et leurs impacts 

respectifs.  

Quelle que soit la terminologie utilisée, il existe un large consensus sur le fait que les 

interventions entraînant des préjudices physiques ou psychologiques présentent des 

risques importants pour la santé et le bien-être des filles et des femmes. En conséquence, 

les débats sur les MGF s’articulent de plus en plus autour d’évaluations fondées sur des 

données probantes concernant les conséquences sur la santé, la dignité humaine, la 

protection de l’enfance et le bien-être de la communauté. Cette approche vise à favoriser 

un dialogue éclairé tout en reconnaissant la diversité des contextes culturels dans lesquels 

cette pratique est exercée. 

Partant de cette nécessité d’un débat plus précis et tenant compte du contexte, il est tout 

aussi important d’examiner comment les normes sociales, les traditions culturelles et les 

interprétations religieuses continuent d’influencer la persistance des MGF dans 

différentes sociétés. Les MGF restent une pratique néfaste dans plusieurs pays de l’OCI, 

en particulier dans certaines régions d’Afrique de l’Ouest et de l’Est. Dans certains de ces 

pays membres, une part importante de la population continue d’associer cette pratique à 

des obligations religieuses. Dans certains de ces pays membres, une part importante de la 

population continue d’associer cette pratique à des obligations religieuses. Cette 

perception est particulièrement répandue au Nigeria (70 %), en Gambie (55,8 %), au Tchad 

(53,4 %) et en Mauritanie (51,7 %), tandis que des niveaux plus faibles, mais néanmoins 

notables, sont observés au Yémen (35 %), au Togo (20,8 %) et en Sierra Leone (19,4 %) 

(graphique 6.10). 

Parallèlement, de plus en plus d’éléments indiquent que les efforts nationaux soutenus 

contribuent à faire évoluer les mentalités et à réduire le soutien en faveur du maintien des 

MGF. De nombreux pays de l’OCI ont mis en place des réformes juridiques, des plans 
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d’action nationaux, des campagnes de sensibilisation communautaire et des partenariats 

avec les chefs religieux et traditionnels afin de lutter contre cette pratique. Témoignant 

de ces efforts, une large majorité des personnes interrogées au Togo (94,7 %), au Bénin 

(92,2 %), au Burkina Faso (87,1 %), au Niger (82,4 %), en Ouganda (82,6 %), en Côte d’Ivoire 

(81,5 %) et au Sénégal (79,1 %) estiment que les MGF ne devraient pas perdurer (graphique 

6.10). Ces résultats suggèrent que les initiatives de sensibilisation du public et de 

prévention modifient progressivement les perceptions et renforcent l’opposition à cette 

pratique.  

Les MGF entraînent de graves conséquences immédiates et à long terme pour la santé et 

le bien-être des filles et des femmes, notamment des douleurs, des infections, des 

complications lors de l’accouchement et des traumatismes psychologiques. Sa persistance 

est souvent liée à des attentes sociales profondément enracinées concernant la féminité, 

l’honneur familial, l’acceptation sociale et l’aptitude au mariage. Pour continuer à 

progresser, il faudra donc adopter des approches globales et respectueuses des 

spécificités culturelles, combinant protection juridique, engagement communautaire, 

éducation, sensibilisation et services d’accompagnement destinés aux femmes et aux 

filles concernées. La participation active des érudits religieux, des dirigeants 

communautaires, des familles et des organisations de la société civile reste 
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particulièrement importante pour promouvoir des normes sociales positives et dissiper les 

idées reçues qui associent ces pratiques néfastes aux enseignements religieux. 

La protection et le bien-être des femmes dans l’ensemble des pays de l’OCI restent 

étroitement liés aux déplacements de population, à la violence, aux pratiques néfastes et 

à l’accès aux services essentiels. Les données disponibles mettent en évidence à la fois de 

graves vulnérabilités et d’importants signes de résilience, d’autant plus que les femmes 

continuent de subvenir aux besoins de leurs familles et de leurs communautés dans des 

conditions difficiles. Des politiques plus fermes, fondées sur la dignité, la justice, la 

prévention et la prise en charge, peuvent contribuer à réduire les risques, à améliorer les 

systèmes de protection et à offrir un avenir plus sûr aux femmes et aux filles.
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RECOMMANDATIONS POLITIQUES 
Parvenir à l’autonomisation des femmes est une tâche de taille. Cela nécessite une 

coopération efficace entre toutes les parties prenantes afin de renforcer les institutions 

nationales, d’améliorer la condition des femmes et de leur offrir de meilleures 

opportunités. De plus, des investissements importants sont nécessaires pour mettre en 

œuvre les plans et les politiques élaborés en vue de favoriser le développement des 

femmes. Bien qu’il s’agisse d’une tâche de taille, les pays de l’OCI ont enregistré des 

progrès significatifs dans la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes 

dans de nombreux secteurs au cours des dernières décennies, grâce à une série de 

réformes, de politiques, de pratiques et d’initiatives couronnées de succès. Pour parvenir 

à l’émancipation des femmes, les pays de l’OCI doivent intensifier leurs efforts et mettre 

en œuvre des politiques multidimensionnelles qui peuvent se résumer comme suit : 

Chapitre 1 : Les femmes dans les structures démographiques et familiales 

Renforcer les politiques qui accompagnent les femmes lors des principales étapes de leur 

vie. Les changements concernant le moment du mariage, les mariages précoces, la 

maternité, le divorce et le veuvage touchent plus directement les femmes que les hommes 

dans de nombreux pays de l'OCI. Les mesures politiques devraient donc viser à protéger 

les femmes au cours de ces transitions et à réduire les risques sociaux et économiques qui 

y sont associés. 

Donnez la priorité aux mesures visant à prévenir les mariages précoces et leurs 

conséquences à long terme pour les filles. Étant donné que le mariage précoce reste 

étroitement lié à une maternité précoce, à une interruption de la scolarité et à un ancrage 

plus faible sur le marché du travail, il convient d'accorder une plus grande attention aux 

mesures qui aident les jeunes filles à poursuivre leur scolarité et à aborder l'âge adulte 

dans des conditions plus sûres. 

Réduire la vulnérabilité des femmes face à l'évolution des structures familiales. 

L'augmentation du nombre de familles monoparentales dirigées par une mère et de 

ménages dont la femme est le chef de famille dans certains pays de l'OCI met en évidence 

la nécessité d'un soutien accru aux femmes qui assument la responsabilité principale de la 

génération de revenus, des tâches domestiques et de la gestion du foyer. 

Améliorer les données relatives à la situation familiale et au mode de vie des femmes. Il 

est essentiel de disposer de données plus précises sur le mariage, le divorce, l'âge au 

premier mariage, l'âge à la naissance du premier enfant, les mères célibataires et les 

ménages dirigés par une femme pour comprendre comment l'évolution démographique 

affecte les femmes et pour élaborer des politiques mieux adaptées. 
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Chapitre 2 : Santé et bien-être des femmes  

Élargir l'accès aux services essentiels de santé maternelle et reproductive. Il convient 

d'accorder une plus grande priorité aux soins prénataux, à l'accompagnement de 

l'accouchement par du personnel qualifié, aux services obstétriques d'urgence et à la 

planification familiale afin de réduire les décès maternels évitables et d'améliorer la santé 

des femmes en âge de procréer. 

Renforcer les soins de santé préventifs et de premier recours destinés aux femmes tout 

au long de leur vie. Étant donné que la mortalité adulte, les maladies non transmissibles 

et les risques liés à la santé reproductive continuent d'affecter les femmes dans les pays 

de l'OCI, les systèmes de santé devraient mettre davantage l'accent sur la prévention, le 

diagnostic précoce, le traitement rapide et la continuité des soins. 

Améliorer la capacité des femmes à prendre des décisions éclairées concernant leur 

santé. Les politiques devraient favoriser l'autonomie des femmes en matière de santé 

reproductive en élargissant l'accès à l'information, aux conseils et à des services 

abordables, tout en réduisant les obstacles sociaux et institutionnels qui limitent le 

recours effectif aux soins. 

Réduire les inégalités en matière d'accès aux services de santé, tant entre les pays qu'au 

sein de ceux-ci. Les écarts importants en matière de soins maternels, de services liés à la 

fertilité et d'accompagnement qualifié lors de l'accouchement soulignent la nécessité de 

mettre en place des interventions ciblées dans les zones à faibles revenus, rurales et mal 

desservies, parallèlement à un renforcement des investissements dans les capacités du 

personnel de santé et la prestation des services. 

Chapitre 3 : Éducation et développement des femmes 

Renforcer la persévérance scolaire et la progression des filles à tous les niveaux 

d'enseignement. Si les écarts de scolarisation dans les pays de l’OCI sont relativement 

faibles aux niveaux primaire et secondaire, les disparités deviennent plus marquées en 

matière d’alphabétisation, de durée de scolarité et de taux de non-scolarisation dans 

plusieurs pays membres. Il convient donc d’accorder une attention accrue non seulement 

à la scolarisation, mais aussi à la continuité, à l’achèvement du cursus et à la progression 

scolaire, en particulier pour les filles aux niveaux du premier et du deuxième cycle du 

secondaire.  

Réduire les pressions sociales et économiques qui poussent les filles à abandonner 

l'école. Les taux élevés de déscolarisation des filles et leur faible niveau de réussite scolaire 

sont étroitement liés à la pauvreté, aux mariages précoces, aux charges liées aux soins 

prodigués aux autres et aux mauvaises conditions scolaires. Les politiques devraient donc 

favoriser la scolarisation des filles grâce à un ensemble plus large de mesures visant à 

réduire ces pressions et à leur permettre de rester plus longtemps scolarisées.  
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Accroître la participation des femmes dans les domaines d'enseignement avancés et 

orientés vers l'avenir. La faible représentation des femmes dans les domaines des 

sciences, des technologies, de l'ingénierie et des mathématiques (STIM) dans de 

nombreux pays de l'OCI, conjuguée à une participation inégale à la recherche et à l'accès 

au numérique, souligne la nécessité d'un soutien accru en faveur des femmes dans les 

filières scientifiques, techniques et liées à l'innovation. Cela revêt une importance capitale 

non seulement pour les perspectives d'avenir des femmes, mais aussi pour le 

renforcement du capital humain et la mise en place d'économies fondées sur la 

connaissance.  

Améliorer l'accès des femmes aux outils et aux compétences numériques. La faible 

utilisation d’Internet et le faible taux de possession de téléphones portables chez les 

femmes dans de nombreux pays de l’OCI montrent que les inégalités en matière 

d’éducation s’étendent de plus en plus à la sphère numérique. Le renforcement de l’accès 

des femmes aux infrastructures numériques, aux compétences en TIC et aux possibilités 

d’apprentissage fondées sur la technologie devrait donc être considéré comme un 

élément important de la politique en matière d’éducation.  

Chapitre 4 : Autonomisation économique 

Renforcer l'autonomisation économique des femmes. Afin de renforcer l’autonomisation 

économique dans l’ensemble des pays de l’OCI, les efforts politiques devraient se 

concentrer sur l’élargissement de l’accès des femmes à l’emploi productif, à 

l’entrepreneuriat et aux ressources financières. Les politiques relatives au marché du 

travail devraient donner la priorité à l’augmentation de la participation des femmes à la 

population active grâce à des programmes ciblés d’actions en faveur de l’emploi, à la 

formation professionnelle et technique, ainsi qu’à des mécanismes renforcés de transition 

entre l’école et le monde du travail, en particulier pour les jeunes femmes. Une attention 

particulière devrait être accordée aux secteurs présentant un fort potentiel de croissance, 

notamment les services numériques, les industries vertes et les activités à forte intensité 

technologique. L’amélioration de la qualité de l’emploi doit rester une priorité centrale. 

Les gouvernements devraient favoriser la transition d’un emploi précaire et informel vers 

un emploi salarié formel en étendant la protection du travail, la couverture sociale et les 

garanties juridiques aux travailleurs indépendants et aux travailleurs familiaux. Les 

mesures visant à favoriser la formalisation des entreprises, notamment la simplification 

des procédures d’enregistrement et les incitations fiscales, peuvent faciliter davantage 

cette transition. Les stratégies d’inclusion financière devraient s’appuyer sur les progrès 

récents en élargissant l’accès à des services bancaires abordables, à des plateformes 

financières numériques et à des facilités de crédit, en particulier pour les femmes vivant 

dans les zones rurales et mal desservies. Ces efforts devraient s’accompagner de 

programmes d’éducation financière afin de garantir une utilisation efficace des services 

financiers. Les décideurs politiques devraient également encourager le développement de 
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produits financiers destinés aux femmes, notamment le microcrédit, les instruments 

d’épargne et les solutions de finance islamique. 

Renforcer l'entrepreneuriat des femmes. L'entrepreneuriat peut constituer un puissant 

moteur de participation économique. Les pays membres devraient renforcer les systèmes 

de soutien aux entreprises dirigées par des femmes grâce à des mécanismes de 

financement spécifiques, à des services d'aide au développement des entreprises, à des 

programmes de mentorat et à un meilleur accès aux marchés. Les réformes 

réglementaires devraient éliminer les obstacles juridiques qui subsistent en matière 

d'enregistrement des entreprises, de propriété foncière, de droits successoraux et de 

capacité contractuelle. 

Reconnaître la valeur du travail de soins non rémunéré et prendre des mesures pour en 

alléger le fardeau. Alléger la charge que représente le travail de soins non rémunéré est 

essentiel pour libérer le potentiel économique. Les investissements dans des services de 

garde d’enfants abordables, des structures d’accueil pour personnes âgées et des 

modalités de travail favorables à la famille peuvent considérablement renforcer la 

participation des femmes au marché du travail. Les politiques en matière de congé 

parental et les modalités de travail flexibles devraient également être étendues afin de 

favoriser une répartition plus équilibrée des responsabilités en matière de soins.  

Le travail de soins non rémunéré est le fondement du bien-être familial et de la cohésion 

sociale, mais il reste largement invisible dans les mesures économiques conventionnelles. 

Les statistiques existantes sur le travail ne reflètent pas de manière adéquate l’ampleur et 

la valeur des soins prodigués, ce qui entraîne des lacunes politiques dans des domaines 

tels que l’équilibre entre vie professionnelle et vie familiale, le congé parental et les 

systèmes de soutien aux aidants. Pour remédier à cette situation, les mesures politiques 

suivantes sont recommandées aux pays de l'OCI12: 

Normaliser les cadres de mesure. Élaborer et adopter des méthodologies 

comparables à l’échelle internationale pour mesurer le travail de soins non 

rémunéré, afin de permettre la conception, fondée sur des données factuelles, de 

politiques favorables à la famille et tenant compte des spécificités de genre.  

Institutionnaliser la collecte régulière de données. Intégrer des enquêtes 

exhaustives sur l’emploi du temps et élargir les statistiques sur la population 

active afin de recenser systématiquement les responsabilités en matière de soins 

de tous les membres du foyer.  

                                                                 
12 Fédération internationale pour le développement de la famille. (2025). Comment on document E/CN.3/2025/11: 

Rapport de l'Organisation internationale du travail sur les statistiques du travail et de l'emploi. Présenté à la 
Commission des statistiques des Nations Unies, cinquante-sixième session. 
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Intégrer ces données dans les comptes nationaux. Reconnaître le travail de soins 

non rémunéré comme une contribution significative aux économies nationales en 

reflétant sa valeur dans des cadres élargis du PIB et des comptes satellites.  

Renforcer les politiques de soutien aux familles. Promouvoir la mise en œuvre 
de congés parentaux rémunérés, d’aménagements de travail flexibles et inclusifs, 
ainsi que de services de garde d’enfants et de soins aux personnes âgées 
abordables et de haute qualité.  

Favoriser le changement culturel et social. Encourager le partage équitable des 
responsabilités en matière de soins au sein des ménages, notamment par une plus 
grande implication des hommes, afin de faire progresser l’égalité entre les 
hommes et les femmes et de renforcer la résilience des familles. 

Investir dans les données ventilées par genre. La disponibilité limitée de données 

ventilées par hommes et femmes dans de nombreux secteurs constitue un obstacle à 

l’élaboration des politiques nationales. À cet égard, il est donc difficile de déterminer si les 

politiques et les interventions existantes parviennent réellement à promouvoir l’égalité 

entre les hommes et les femmes et à améliorer la condition des femmes dans la société. Il 

convient de renforcer la collecte de données fiables ventilées par genre afin de suivre les 

progrès accomplis, d’identifier les lacunes émergentes et d’orienter l’élaboration de 

politiques fondées sur des données factuelles. La poursuite de la coopération régionale et 

du partage des connaissances entre les pays de l’OCI sera essentielle pour étendre les 

politiques efficaces et accélérer une croissance économique inclusive. 

Chapitre 5 : Autonomisation politique et prise de décision 

Promouvoir la participation politique et le leadership des femmes. Renforcer la 

participation des femmes aux postes de direction et aux processus décisionnels nécessite 

un engagement institutionnel soutenu et des réformes globales. Les pays membres 

devraient adopter des objectifs clairs et, le cas échéant, des mesures spéciales 

temporaires afin d’accroître la représentation des femmes au sein des parlements, des 

collectivités locales et des hautes fonctions de l’administration publique. Les partis 

politiques jouent un rôle central dans l’élargissement de la participation politique. Les 

réformes internes des partis, la mise en place de processus transparents de sélection des 

candidats et les programmes de formation au leadership peuvent contribuer à créer des 

parcours plus solides pour les femmes souhaitant se présenter à des fonctions électives. 

Les initiatives de renforcement des capacités, le soutien au financement des campagnes 

électorales et les réseaux de mentorat devraient également être développés afin de 

former les futurs dirigeants politiques. Dans le secteur privé, les gouvernements et les 

autorités de régulation devraient encourager une plus grande représentation au sein des 

directions d’entreprise par le biais d’objectifs volontaires, d’obligations de publication 

d’informations et de programmes de formation des cadres. Les institutions publiques 

peuvent montrer l’exemple en mettant en place des systèmes de promotion fondés sur le 
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mérite et en garantissant une représentation équilibrée aux postes de direction. Les 

réformes juridiques sont tout aussi essentielles pour renforcer l’autonomie des femmes et 

leur pouvoir de décision dans les domaines personnel, familial et économique. La 

législation nationale devrait garantir pleinement l’égalité des droits en matière de 

mariage, d’héritage, de propriété et d’accès à la justice. Des mécanismes d’application 

efficaces sont indispensables pour veiller à ce que ces protections juridiques se traduisent 

par des résultats concrets. Enfin, les initiatives éducatives et les campagnes de 

sensibilisation du public devraient s’attaquer aux normes sociales qui entravent la 

participation aux postes de direction et à la prise de décision au sein du foyer. Impliquer 

les hommes, les dirigeants communautaires et les érudits religieux peut contribuer à 

susciter un soutien sociétal plus large en faveur de la prise de décision partagée et d’une 

représentation renforcée dans toutes les sphères de la vie publique et privée. 

Allouer des crédits budgétaires à l’autonomisation des femmes. La transformation 

sociale nécessaire à l’autonomisation des femmes doit être financée, ce qui nécessite des 

budgets sensibles au genre, une nouvelle approche de la fiscalité (par exemple, en 

éliminant les désavantages auxquels sont confrontées les femmes entrepreneurs) et des 

investissements importants dans les services publics et les infrastructures. 

Mettre en place des institutions et des mécanismes visant à garantir la mise en œuvre et 

l’application des politiques et programmes en faveur de la promotion des femmes. Cela 

est essentiel pour s’assurer que les politiques et programmes sont effectivement mis en 

œuvre, suivis et évalués. Cela permettrait de prendre des mesures correctives le cas 

échéant lors de la mise en œuvre des politiques et aiderait les décideurs à déterminer si 

les politiques et initiatives ont réellement un impact sur la vie des femmes. Ces 

mécanismes pourraient également contribuer à assurer la coordination des politiques afin 

d’éviter toute contradiction entre celles-ci en matière de promotion des femmes.  

Réviser les lois et la législation. Il est essentiel de disposer de lois et d’une législation qui 

protègent les femmes contre la discrimination tout en leur permettant de participer 

pleinement à la vie sociale et économique. À cette fin, les lois et la législation doivent être 

révisées dans une perspective de genre afin d’identifier les mesures nécessaires et 

d’élaborer des stratégies visant à promouvoir l’émancipation des femmes. 

Amélioration de la collecte de données sur le leadership. Une meilleure collecte de 

données sur la représentation au sein des instances dirigeantes, la prise de décision au sein 

des ménages et l’autonomie personnelle permettra un suivi et une conception des 

politiques plus efficaces. La promotion du leadership des femmes dans tous les domaines 

contribuera non seulement à une gouvernance plus représentative, mais aussi à des 

institutions plus solides et à un développement plus inclusif. 

Tirer parti des orientations du Plan d’action de l’OCI pour la promotion des femmes 

(OPAAW). Le Plan d’action de l’OCI pour la promotion des femmes (OPAAW), adopté en 

2008 et amendé en 2016, est un document stratégique complet qui définit des objectifs 
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précis concernant la participation des femmes à la prise de décision, à l’éducation, à la 

santé, à l’autonomisation économique, à la protection sociale, à la protection contre la 

violence, ainsi qu’à la situation des femmes en situation de crise. Depuis son adoption, 

divers pays de l’OCI ont pris toute une série de mesures et élaboré des initiatives en vue 

de sa mise en œuvre. Cependant, comme le montrent les données, les pays de l’OCI ne 

sont encore que peu sensibilisés au contenu, aux mécanismes et aux orientations 

politiques présentés par l’OPAAW, qui pourraient aider les pays membres à élaborer leurs 

politiques en matière d’égalité entre les hommes et les femmes.  

Le document du plan d’action identifie non seulement les défis et fixe des objectifs et des 

buts, mais présente également de nombreuses mesures concrètes et des indicateurs clés 

de performance (KPI) à l’intention des pays membres dans des domaines spécifiques. 

Certaines de ces mesures pourraient s’avérer éclairantes pour les pays de l’OCI lors de 

l’élaboration de leurs politiques en faveur du développement des femmes. À cet égard, il 

est essentiel que les pays de l’OCI examinent attentivement le Plan d’action de l’OPAAW 

afin de prendre des mesures visant à sensibiliser les institutions et acteurs nationaux 

œuvrant en faveur du développement des femmes.  

Chapitre 6 : Paix et Sécurité 

Adopter une approche intégrée alliant aide humanitaire, développement et paix. Pour 

lutter contre les déplacements forcés et la violence, il est nécessaire de mettre en place 

un cadre global associant intervention humanitaire, planification du développement et 

consolidation de la paix. Les pays de l’OCI devraient renforcer leurs efforts en matière de 

prévention des conflits, de médiation et de reconstruction post-conflit afin de s’attaquer 

aux causes profondes des déplacements. Les pays d’accueil devraient continuer à élargir 

l’accès à l’éducation, aux soins de santé, aux moyens de subsistance et aux documents 

officiels pour les réfugiés et les personnes déplacées. Une attention particulière devrait 

être accordée aux femmes, aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes en 

situation de handicap, qui sont souvent confrontées à une vulnérabilité accrue en situation 

de déplacement. Les systèmes statistiques nationaux devraient également être renforcés 

afin d’améliorer la collecte de données fiables et actualisées sur les réfugiés, les 

demandeurs d’asile, les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les 

rapatriés. Disposer de données de meilleure qualité est essentiel pour assurer l’efficacité 

de la planification des politiques, de l’allocation des ressources et de la coordination 

internationale. 

Mettons fin à la violence à l'égard des femmes. La prévention de la violence à l’égard des 

femmes doit rester une priorité absolue. Les pays membres devraient renforcer les cadres 

juridiques érigeant en infraction pénale toutes les formes de violence domestique et de 

violence entre mariées, y compris la violence conjugale, et garantir une application 

effective de ces dispositions grâce à des unités de police spécialisées, à un personnel 

judiciaire formé et à des mécanismes judiciaires centrés sur les victimes. Des services 

d’accompagnement complets, comprenant des foyers d’accueil, un accompagnement 
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psychosocial, une aide juridique et des programmes de réinsertion économique, devraient 

être largement disponibles et accessibles. Ces services doivent être adaptés à la culture 

locale, confidentiels et dotés d’un financement adéquat. La lutte contre les normes 

sociales néfastes nécessite des investissements soutenus dans l’éducation, la 

sensibilisation des communautés et les campagnes de sensibilisation du public. Les chefs 

religieux, les éducateurs, les professionnels des médias et les organisations de la société 

civile devraient s’engager activement à remettre en cause l’acceptation de la violence 

domestique et à promouvoir des relations familiales respectueuses. Les interventions 

spécialisées revêtent une importance particulière dans les contextes humanitaires, où les 

risques d’exploitation, de traite et de violence à l’égard des femmes et des filles sont 

souvent accrus.
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ANNEXE: 

Annexe I. Principaux groupes de pays utilisés dans le rapport 
Pays membres de l’OCI (57):  

Afghanistan (AFG)  Albanie (ALB)  Algérie (DZA)  Azerbaïdjan (AZE)   

Bahreïn (BHR)  Bangladesh (BGD)  Brunei Darussalam (BRN)  Bénin (BEN)  

Cameroun (CMR)  Tchad (TCD)  Burkina Faso (BFA)  Côte d'Ivoire (CIV)  

Djibouti (DJI)  Comores (COM)  Gabon (GAB)  Gambie (GMB)  

Égypte (EGY)  Guinée-Bissau (GNB)  Guyana (GUY)  Guinée (GIN)  

Iran (IRN)  Irak (IRQ)  Indonésie (IDN)  Kazakhstan (KAZ)  

Koweït (KWT)  Jordanie (JOR)  Liban (LBN)  Libye (LBY)  

Kirghizstan (KGZ)  Maldives (MDV)  Mali (MLI)  Malaisie (MYS)  

Maroc (MAR)  Mozambique (MOZ)  Mauritanie (MRT)  Nigeria (NGA)  

Oman (OMN)  Niger (NER)  Palestine (PSE)  Qatar (QAT)  

Pakistan (PAK)  Sénégal (SEN)  Sierra Leone (SLE)  Arabie Saoudite (SAU)  

Soudan (SDN)  Surinam (SUR)  Somalie (SOM)  Tadjikistan (TJK)  

Togo (TGO)  Syrie (SYR)  Türkiye (TUR)  Turkménistan (TKM)  

Tunisie (TUN)  Émirats Arabes Unis (EAU)  Ouzbékistan (UZB)  Ouganda (UGA)  

Yémen (YEM)     

Économies avancées (41) :  

Andorre (AND)  Australie (AUS)  Autriche (AUT)  Belgique (BEL)  

Canada (CAN)  Croatie (HRV)  Chypre (CYP)  République tchèque 

(CZE)  

Danemark (DNK)  Estonie (EST)  Finlande (FIN)  France (FRA)  

Allemagne (DEU)  Grèce (GRC)  Hong Kong (HKG)  Islande (ISL)  

Irlande (IRL)  Israël (ISR)  Italie (ITA)  Japon (JPN)  

Rép. de Corée, (KOR)  Lettonie (LVA)  Lituanie (LTU)  Luxembourg (LUX)  

RAS de Macao (MAC)  Malte (MLT)  Pays-Bas (NLD)  Nouvelle-Zélande (NZL)  

Norvège (NOR)  Portugal (PRT)  Porto Rico (PRI)  Saint-Marin (SMR)  

Singapour (SGP)  République slovaque (SVK)  Slovénie (SVN)  Espagne (ESP)  

Suède (SWE)  Suisse (CHE)  Taïwan (TWN)  Royaume-Uni (GBR)  

États-Unis d'Amérique (USA)     

Marchés émergents et économies en développement Comprend tous les pays autres que ceux classés comme pays 

développés.  

Note: La classification des pays figurant dans “les Perspectives économiques mondiales 2025” du FMI a été 

utilisée. 
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Annexe II: Classification géographique des pays de l'OCI 

Afrique sub-saharienne (21): OCI-ASS  

Bénin  Gambie  Nigeria  Burkina Faso  

Guinée  Sénégal  Cameroun  Guinée-Bissau  

Sierra Leone  Tchad  Mali  Somalie 

Comores  Mauritanie   Soudan  Côte d'Ivoire  

Mozambique  Togo  Gabon  Niger  

Ouganda     

Moyen-orient et l’Afrique du nord (19): OCI-MENA  

Algérie  Koweït  Ar. Saoudite  Bahreïn  

Liban  Syrie  Djibouti  Libye  

Tunisie  Égypte  Maroc  Émirats arabes unis  

Irak  Oman  Yémen Iran  

Palestine  Jordanie  Qatar   

Asie de l’est et du sud et Amérique latine (9): OCI-AESAL  

Afghanistan  Guyana  Maldives  Bangladesh  

Indonésie  Pakistan  Brunei 

Darussalam  

Malaisie  

Suriname     

Europe et l'Asie centrale (8): OCI-EAC  

Albanie  Kirghizstan  Turkménistan  Azerbaïdjan  

Tadjikistan  Ouzbékistan  Kazakhstan  Türkiye  
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Annexe III. Pays de l'OCI par groupe de revenu  

Revenu élevé* (8) 

Bahreïn Guyana Oman Ar. Saoudite 

Brunei Darussalam Koweït Qatar Émirats arabes unis 

Revenu moyen supérieur* (14) 

Albanie Indonésie Libye Türkiye 

Algérie Iran Malaisie Turkménistan 

Azerbaïdjan Irak Maldives  

Gabon Kazakhstan Suriname  

Revenu moyen inférieur* (20) 

Bangladesh Djibouti Liban Palestine 

Bénin Égypte Mauritanie Sénégal 

Cameroun Guinée Maroc Tadjikistan 

Comores Jordanie Nigeria Tunisie 

Côte d'Ivoire Kirghizstan Pakistan Ouzbékistan 

Revenu bas* (15) 

Afghanistan Guinée-Bissau Sierra Leone Togo 

Burkina Faso Mali Somalie Ouganda 

Tchad Mozambique Soudan Yémen 

Gambie Niger Syrie  

* Le regroupement des pays par niveau de revenu est basé sur la classification de la Banque mondiale par RNB par habitant 

en 2023. Par conséquent; 

 Pays à revenu bas : ayant un RNB par habitant de 1145 dollars ou moins,  

 Pays à revenu moyen inférieur : dont le RNB par habitant se situe entre 1 146 et 4 515 dollars,  

 Pays à revenu intermédiaire supérieur : dont le RNB par habitant se situe entre 4 516 et 14 005 dollars, et  

 Pays à revenu élevé : dont le RNB par habitant est égal ou supérieur à 14 005 dollars. 
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Annexe IV. Indicateurs composant l'indice de développement en matière d'égalité 

des sexes pour les pays de l'OCI et le monde, 2023 

Class

eur 

de 

l’IDH 

Pays 

Indice de 

développe

ment entre 

les sexes 

Valeur de 

l'indice de 

développem

ent humain 

ODD3: 

Espérance 

de Vie à la 

Naissance 

(Années) 

ODD4.3: 

Durée 

prévue de la 

scolarité 

(Années) 

ODD4.4: 

Nombre 

moyen 

d'années de 

scolarité; 

(Années) 

ODD8.5: 

Revenu 

national brut 

estimé par 

habitant ( 

2021, PPA en 

dollars) 

V
ale

u
r 

G
ro

u
p

e
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m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

15 
Émirats 

arabes unis 

0,9

57 2 0,908 

0,9

49 84,2 82,0 16,1 15,3 12,8 13,1 

39 1

72 

89 11

6 

37 
Ar. Saoudite 

0,9

31 3 0,855 

0,9

18 81,2 77,1 17,9 

16,

4 11,0 12,0 

20 2

87 

69 7

67 

38 
Bahreïn 

0,9

57 2 0,870 

0,9

09 82,0 80,7 16,6 

15,

4 12,1 10,6 

24 4

61 

70 1

43 

43 
Qatar 

1,03

6 2 0,909 

0,8

77 83,4 81,6 15,1 12,3 12,7 10,2 

54 1

69 

125 7

39 

50 
Oman 

0,9

45 3 0,822 

0,8

70 81,9 78,5 14,1 

13,

0 12,3 11,7 

15 31

1 

48 7

93 

51 
Türkiye 

0,9

38 3 0,822 

0,8

76 79,9 74,5 19,7 

19,

9 8,3 9,7 

21 51

3 

47 5

35 

52 
Koweït 

1,01

1 1 0,849 

0,8

40 81,8 79,3 18,2 

13,

9 8,4 7,1 

29 5

10 

73 8

25 

60 
Brunei 

Darussalam 

0,9

93 1 0,829 

0,8

35 77,6 73,3 14,2 13,3 9,3 9,3 

56 3

15 

93 0

32 

60 
Kazakhstan 

1,0

04 1 0,837 

0,8

33 78,4 70,1 14,2 

13,

9 12,6 12,5 

25 7

74 

36 4

85 

67 
Malaisie 

0,9

73 2 0,805 

0,8

28 79,4 74,3 13,1 12,2 11,0 11,2 

22 51

2 

41 6

70 

71 
Albanie 

0,9

63 2 0,794 

0,8

24 81,4 77,7 14,7 

14,

3 9,9 10,5 

14 12

3 

21 21

1 

75 
Iran 

0,8

75 5 0,724 

0,8

28 79,6 75,8 14,1 

13,

9 10,9 10,8 

4 43

3 

27 37

5 

81 
Azerbaïdjan 

0,9

83 1 0,781 

0,7

95 77,1 71,6 12,9 

12,

9 11,0 11,2 

17 6

56 

23 8

03 

89 
Guyana 

0,9

92 1 0,771 

0,7

77 73,9 66,5 13,3 12,7 8,8 8,6 

32 8

65 

61 8

04 

93 
Maldives 

0,9

86 1 0,755 

0,7

66 82,8 79,7 14,1 11,6 7,4 7,4 

12 13

4 

23 7

02 

95 
Turkménistan .. .. .. .. 72,8 

66,

9 13,2 13,2 10,9 11,5 .. .. 

96 
Algérie 

0,8

87 5 0,702 

0,7

91 77,7 74,9 16,2 

14,

8 6,9 7,9 

5 28

4 

24 5

54 

100 
Égypte 

0,8

95 5 0,695 

0,7

77 73,8 69,5 13,0 13,2 10,7 9,7 

5 07

7 

27 14

3 

100 
Jordanie 

0,8

61 5 0,677 

0,7

87 80,2 75,7 13,6 12,7 9,7 10,9 

2 74

5 

15 29

6 
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Class

eur 

de 

l’IDH 

Pays 

Indice de 

développe

ment entre 

les sexes 

Valeur de 

l'indice de 

développem

ent humain 

ODD3: 

Espérance 

de Vie à la 

Naissance 

(Années) 

ODD4.3: 

Durée 

prévue de la 

scolarité 

(Années) 

ODD4.4: 

Nombre 

moyen 

d'années de 

scolarité; 

(Années) 

ODD8.5: 

Revenu 

national brut 

estimé par 

habitant ( 

2021, PPA en 

dollars) 
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r 
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p

e
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m
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m
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s 
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m
e

s 

H
o

m
m

e
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102 
Liban 

0,9

92 1 0,749 

0,7

55 79,7 75,7 12,1 11,4 13,1 9,1 

6 06

8 

16 8

29 

105 
Tunisie 

0,9

31 3 0,712 

0,7

65 79,1 73,9 15,6 

13,

8 7,0 8,2 

6 06

3 

18 0

92 

107 
Ouzbékistan 

0,9

51 2 0,718 

0,7

55 75,4 69,5 12,5 12,4 11,8 12,1 

5 84

0 

11 75

9 

108 
Gabon 

0,9

94 1 0,728 

0,7

33 71,1 65,9 12,6 12,3 10,5 8,9 

13 2

64 

24 2

69 

113 
Indonésie 

0,9

45 3 0,704 

0,7

45 73,3 

69,

0 13,6 13,1 8,4 9,0 

9 07

3 

18 2

84 

114 
Suriname 

0,9

93 1 0,717 

0,7

22 76,8 70,5 11,3 

10,

6 8,6 8,2 

12 73

4 

21 95

8 

115 
Libye 

0,9

55 2 0,700 

0,7

33 70,4 68,3 13,0 

12,

8 8,4 7,2 

12 12

5 

27 2

82 

117 
Kirghizstan 

0,9

59 2 0,701 

0,7

31 75,2 68,2 12,8 

12,

6 12,0 12,2 

4 12

0 

8 08

0 

120 
Maroc 

0,8

59 5 0,642 

0,7

48 77,6 73,2 15,1 15,1 5,3 7,1 3 221 

13 9

90 

126 
Irak 

0,7

93 5 0,592 

0,7

47 74,1 70,4 11,8 

12,

9 5,6 8,0 

2 90

9 

22 33

2 

128 
Tadjikistan 

0,9

26 3 0,662 

0,71

5 74,0 

69,

6 10,5 11,2 10,9 11,6 

4 05

1 

7 50

4 

130 
Bangladesh 

0,9

18 4 0,650 

0,7

08 76,4 73,0 12,4 11,9 6,2 7,3 

5 28

0 

11 82

0 

133 
Palestine 

0,9

45 3 0,638 

0,6

76 71,5 59,7 13,8 12,2 10,2 10,0 

2 33

9 

10 8

06 

152 
Comores 

0,9

29 3 0,581 

0,6

25 68,9 

64,

8 13,7 

12,

9 5,2 6,9 

2 65

7 

4 29

5 

155 
Cameroun 

0,8

98 5 0,556 

0,6

19 65,9 61,5 10,2 11,4 5,7 7,6 

3 62

9 

5 87

0 

157 
Côte d'Ivoire 

0,9

10 4 0,553 

0,6

07 64,1 

60,

0 11,1 11,7 4,0 5,6 5 161 

8 25

3 

157 
Ouganda 

0,9

08 4 0,556 

0,6

12 71,1 65,3 11,2 

12,

0 5,2 7,9 

2 28

0 3 201 

161 
Togo 

0,8

65 5 0,535 

0,6

18 62,9 62,5 12,9 

14,

5 4,5 7,4 

2 47

0 

3 23

7 

162 
Syrie 

0,7

87 5 0,477 

0,6

07 74,4 

69,

8 7,2 7,7 5,1 6,7 1 149 

6 68

8 

163 
Mauritanie 

0,8

86 5 0,528 

0,5

95 70,5 66,5 8,1 7,8 4,2 5,9 

3 60

4 

9 03

8 

164 
Nigeria 

0,8

92 5 0,528 

0,5

92 54,7 54,2 10,2 

10,

8 6,6 8,7 

5 00

1 

6 12

6 

168 
Pakistan 

0,8

38 5 0,485 

0,5

79 70,2 65,3 7,3 8,6 4,0 4,6 2 173 

8 72

4 
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Class

eur 

de 

l’IDH 

Pays 

Indice de 

développe

ment entre 

les sexes 

Valeur de 

l'indice de 

développem

ent humain 

ODD3: 

Espérance 

de Vie à la 

Naissance 

(Années) 

ODD4.3: 

Durée 

prévue de la 

scolarité 

(Années) 

ODD4.4: 
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moyen 

d'années de 

scolarité; 

(Années) 

ODD8.5: 

Revenu 

national brut 

estimé par 

habitant ( 

2021, PPA en 

dollars) 
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r 
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m
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H
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m
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169 
Sénégal 

0,9

24 4 0,509 

0,5

50 70,8 

66,

8 9,9 8,4 2,5 3,8 

2 66

5 

5 68

6 

170 
Gambie 

0,9

59 2 0,515 

0,5

37 67,5 64,2 9,9 8,1 3,9 5,8 

2 56

1 

3 06

5 

173 
Bénin 

0,8

66 5 0,479 

0,5

53 62,2 59,3 9,8 11,1 2,0 4,6 

3 32

9 

4 27

9 

174 
Guinée-Bissau 

0,8

78 5 0,485 

0,5

53 66,4 61,7 10,5 11,7 2,5 5,1 

1 99

6 

2 82

0 

175 
Djibouti 

0,8

14 5 0,453 

0,5

56 68,5 63,5 5,8 6,6 2,7 5,1 3 101 

9 69

0 

176 
Soudan 

0,8

13 5 0,441 

0,5

42 69,6 63,3 8,4 8,8 3,6 4,3 909 

4 74

2 

179 
Guinée 

0,8

28 5 0,451 

0,5

45 61,9 59,5 9,4 11,4 1,5 3,6 

2 55

0 

4 46

0 

181 
Afghanistan 

0,6

60 5 0,379 

0,5

75 67,5 64,5 8,1 

13,

4 1,2 3,9 721 

3 19

8 

182 
Mozambique 

0,9

20 4 0,473 

0,51

4 66,5 60,3 10,5 11,2 3,7 5,7 1 198 1 523 

184 
Yémen 

0,4

07 5 0,221 

0,5

43 71,4 67,2 6,5 8,1 3,6 7,5 137 1 877 

185 
Sierra Leone 

0,8

30 5 0,423 

0,51

0 63,5 60,1 7,8 

10,

3 2,5 4,8 1 437 

1 99

2 

186 
Burkina Faso 

0,8

81 5 0,428 

0,4

86 63,2 58,9 8,8 8,7 1,6 3,1 

1 63

4 3 153 

188 
Mali 

0,8

12 5 0,372 

0,4

59 61,9 59,0 6,3 7,7 1,1 2,2 

1 40

9 

3 25

7 

188 
Niger 

0,8

55 5 0,385 

0,4

51 62,1 60,3 7,5 9,1 1,0 1,8 1 276 

1 89

5 

190 
Tchad 

0,7

87 5 0,365 

0,4

64 57,0 53,2 7,0 9,6 1,3 3,5 

1 24

8 

2 24

5 

192 
Somalie 

0,7

93 5 0,354 

0,4

47 61,4 56,4 7,5 8,1 0,9 2,9 790 2 156 

 Monde 

0,9

55 — 

0,736

825 

0,7

72 75,9 

70,9

92 13,09 

12,9

8 

8,41

44 

9,17

03 

1494

3,1 

2575

0,7 

Source : PUND, Annexe statistique HDR 2025, tableaux 1 à 7. 
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Annexe, tableau V. Indicateurs composant l'indice d'inégalité entre les sexes pour les 

pays de l'OCI, 2023 

Pays 

Classemen

t IDH / 

Classemen

t GII 

Valeu

r GII 

ODD3.1 ODD3.7 ODD5.5 

ODD4.4: 

Population 

ayant au 

moins fait 

quelques 

études 

secondaires 

(% âgée de 25 

ans et plus) 

TPPA (en %, 

personnes 

âgées de 15 

ans et plus) 

Taux de 

mortalité 

maternell

e (décès 

pour 100 

000 

naissance

s 

vivantes) 

Taux de 

naissance 

des 

adolescente

s 

(naissances 

pour 1000 

femmes 

âgées de 15-

19) 

Part des 

sièges au 

Parlement 

(pourcentag

e occupé par 

des 

femmes) 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

2020 2023 2023 2023 2023 

202

3 

202

3 

Émirats arabes 

unis 15/13 0 9 3,1 50,0 83,4 87,0 54,5 

90,

8 

Ar. Saoudite 37/61 0 16 11,1 19,9 75,7 81,5 34,6 83,6 

Bahreïn 38/44 0 16 7,5 22,5 88,6 79,9 41,5 85,1 

Qatar 43/52 0 8 5,7 4,4 86,7 70,2 61,7 95,3 

Oman 50/57 0 17 6,0 10,2 93,3 98,7 39,9 86,5 

Türkiye 51/59 0 17 12,1 19,8 62,0 80,4 35,8 71,2 

Koweït 52/51 0 7 1,6 3,1 62,7 57,8 47,3 85,9 

Brunei 

Darussalam 60/66 0 44 8,5 11,8 86,0 88,8 54,4 72,3 

Kazakhstan 60/50 0 13 18,2 19,6 

100,

0 

100,

0 63,3 74,6 

Malaisie 67/47 0 21 6,0 14,7 79,0 82,1 55,8 81,9 

Albanie 71/35 0 8 12,8 35,7 90,5 93,9 57,8 70,9 

Iran 75/123 0 22 26,2 5,6 59,1 69,5 13,6 67,5 

Azerbaïdjan 81/80 0 41 34,8 18,6 98,0 98,4 61,9 

69,

6 

Guyana 89/109 0 112 69,9 36,6 59,4 57,7 39,7 61,8 

Maldives 93/79 0 57 5,4 4,6 48,6 47,7 55,4 78,8 

Turkménistan ../.. .. 5 21,2 25,6 98,1 98,3 48,7 

46,

6 

Algérie 96/114 0 78 8,7 6,8 47,0 51,3 17,6 65,5 

Égypte 100/101 0 17 41,8 22,9 62,5 70,2 15,0 69,2 

Jordanie 100/111 0 41 18,4 13,3 73,8 85,8 13,8 60,5 

Liban 102/91 0 21 20,8 6,3 64,1 65,9 30,5 70,3 

Tunisie 105/62 0 37 4,3 16,2 38,9 45,5 26,7 

64,

9 

Ouzbékistan 107/74 0 30 34,1 30,0 

100,

0 

100,

0 43,6 72,0 

Gabon 108/135 1 227 91,7 23,8 71,6 56,9 39,7 57,4 
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Pays 

Classemen

t IDH / 

Classemen

t GII 

Valeu

r GII 

ODD3.1 ODD3.7 ODD5.5 

ODD4.4: 

Population 

ayant au 

moins fait 

quelques 

études 

secondaires 

(% âgée de 25 

ans et plus) 

TPPA (en %, 

personnes 

âgées de 15 

ans et plus) 

Taux de 

mortalité 

maternell

e (décès 

pour 100 

000 

naissance

s 

vivantes) 

Taux de 

naissance 

des 

adolescente

s 

(naissances 

pour 1000 

femmes 

âgées de 15-

19) 

Part des 

sièges au 

Parlement 

(pourcentag

e occupé par 

des 

femmes) 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

2020 2023 2023 2023 2023 

202

3 

202

3 

Indonésie 113/108 0 173 26,4 21,6 53,5 59,9 53,4 82,2 

Suriname 114/97 0 96 48,0 29,4 45,5 42,3 47,8 

66,

8 

Libye 115/65 0 72 5,9 16,5 62,2 45,3 33,2 60,3 

Kirghizstan 117/83 0 50 28,3 20,0 91,2 93,6 45,9 74,7 

Maroc 120/113 0 72 25,1 21,4 33,0 38,8 19,8 

69,

6 

Irak 126/148 1 76 58,0 29,1 24,5 39,8 10,7 67,2 

Tadjikistan 128/68 0 17 40,4 26,6 93,7 93,6 34,4 52,7 

Bangladesh 130/125 0 123 73,2 20,9 43,2 48,0 43,4 

80,

8 

Palestine ../.. .. 20 36,0 .. 70,6 68,3 18,6 70,7 

Comores 152/132 1 217 55,2 16,7 27,3 36,3 49,3 64,5 

Cameroun 155/148 1 438 106,7 32,9 25,0 39,4 56,3 74,0 

Côte d'Ivoire 157/159 1 480 92,1 16,8 20,0 32,7 59,6 75,5 

Ouganda 157/141 1 284 107,0 33,8 24,6 40,4 74,5 85,8 

Togo 161/150 1 399 77,1 19,8 14,3 33,3 69,1 72,7 

Syrie 162/127 0 30 38,9 10,8 24,1 32,0 14,7 

69,

8 

Mauritanie 163/161 1 464 88,9 23,3 16,7 27,9 31,6 

66,

6 

Nigeria 164/171 1 1 047 86,4 3,6 42,4 57,8 80,7 84,5 

Pakistan 168/145 1 154 41,1 20,1 27,8 48,4 25,0 81,1 

Sénégal 169/127 0 261 60,2 46,1 15,4 24,8 39,2 68,7 

Gambie 170/154 1 458 58,1 8,6 35,5 49,5 45,4 50,1 

Bénin 173/153 1 523 77,8 26,6 7,2 21,0 74,7 78,0 

Guinée-Bissau 174/166 1 725 82,0 9,8 27,3 50,6 60,1 70,2 

Djibouti 175/122 0 234 19,0 26,2 16,7 34,1 19,0 

48,

4 

Soudan 176/158 1 270 66,1 31,0 22,5 26,9 14,4 61,9 

Guinée 179/163 1 553 118,6 29,6 8,1 21,1 47,0 68,2 

Afghanistan 181/168 1 620 64,1 27,2 7,0 24,1 24,5 

88,

6 

Mozambique 182/120 0 127 153,5 43,2 13,2 23,7 76,6 82,4 
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Pays 

Classemen

t IDH / 

Classemen

t GII 

Valeu

r GII 

ODD3.1 ODD3.7 ODD5.5 

ODD4.4: 

Population 

ayant au 

moins fait 

quelques 

études 

secondaires 

(% âgée de 25 

ans et plus) 

TPPA (en %, 

personnes 

âgées de 15 

ans et plus) 

Taux de 

mortalité 

maternell

e (décès 

pour 100 

000 

naissance

s 

vivantes) 

Taux de 

naissance 

des 

adolescente

s 

(naissances 

pour 1000 

femmes 

âgées de 15-

19) 

Part des 

sièges au 

Parlement 

(pourcentag

e occupé par 

des 

femmes) 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

Fe
m

m
e

s 

H
o

m
m

e
s 

2020 2023 2023 2023 2023 

202

3 

202

3 

Yémen 184/172 1 183 75,3 0,3 20,7 47,2 5,9 65,7 

Sierra Leone 185/152 1 443 93,6 28,2 14,7 34,4 50,2 56,3 

Burkina Faso 186/146 1 264 87,1 16,9 7,3 13,0 41,8 54,5 

Mali 188/164 1 440 138,6 28,6 8,2 16,4 41,9 77,7 

Niger 188/160 1 441 145,3 25,9 6,1 11,5 73,4 87,3 

Tchad 190/169 1 1 063 134,7 25,9 3,7 15,1 52,4 76,8 

Somalie 192/170 1 621 117,1 20,7 4,4 17,8 22,2 49,5 

Monde   0 216 39,1 26,5 62,0 70,2 48,5 74,1 

Source : PUND, Annexe statistique HDR 2025, tableaux 1 à 7. Note: Les taux d'activité au Turkménistan ont été 

tirés d'estimations établies selon le modèle de l'OIT. 
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